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LOIS 


LOI n° 57-716 du 28 juin 1957 
portant assainissement économique et financier. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibére, 
L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. fe, — En vue de réduire les frais de fonetionnement des 
services, le Gouvernement devra, dans la limite des pouvoirs 
dont il dispose, en vertu des textes en vigueur, procéder à une 
réforme, à un réaménagement, à des allégements, compressions 
et fusions de services dans les secteurs administratif, industriel 
et social de l'Etat. 

Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil des 
ministres, après avis du conseil d'Etat, avant le 31 décembre 
1957, prendre les mesures suivantes : 


— Dispositions financières. 
a) Economies : 

{> Jusqu'au vote par le Parlement du projet de loi n° 4950 
portant rajustement des dépenses publiques pour 1957, conlir- 
mer ou décider que les disposilions prévues dans ce projet 
sont exécutoires, à l'exception de l'article 17, paragraphes 
et 

% En vue d'obtenir des économies d'au moins 200 milliards 
sur les dépenses prévisibles de l'année 1958, et dès avant le 
vote de la prochaine loi de finances, limiter, suspendre ou 
différer l’eflet financier de toute disposition lég'slative ou régle- 
mentaire entraînant une dépense à la charge directe ou indi- 
recte de l'Etat et des établissements ou organismes publics 
placés sous la tutelle de l'Etat. 

Les décrets prévus ci-dessus pourront modifier ou abroger 
les dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse être 
porté atteinte aux matères réservées à la loi, soit en verlu 


Loi n° 57-716. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


nationale : 
Projet de loi (a° 5169 : 
Rapport de M. Leenhardt au nom de la commission des finances (n° 6178) ; 
Discussion le 21 et le 24 juia 41957 ; 
Adoption le 24 juin 1951. 

Conseil de la République * 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 755, S. ©. 1966-1067) ; 
Rapport de M. Pellenc au nom de la commission des finances (n° ‘756, 

S, ©, 1956-1957, ; 


Discussion et adoption le 25 juin 1951. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de La République (n° 5246) ; 
Rapport de M. Leonhardt au nom de la commission des finances (n° 5254) ; 
Discussion et adoption le 26 juin 1957. 
Conseil de la République : 
srojet de loi modifié par l'Assemblée nalionale (n° 769, S. ©. 1956-1057 ; 
Rapport oral de M. Pellenc au nom de la commission des finances ; 
Discussion et adoplion le 26 juia 1957. 
blé ti Le 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 5272) ; 
Rapport de M. Leenhardt au nom de la commission des finances (a* 52717) ; 
Discussion et adoplion le 26 juin 1957. 
Conseil de la République : 
Projet de loi modifé par l'Assemblée nationale (n° 776, S. O0, 1956-1957) ; 
Rapport oral de M. Pellene au nom de la commission des finances : 
Discussion et adoption, après discussion immédiate, le 26 juin 1957. 
Assemblée nationale : 
l'rojet de loi modifé par le Conseil de la République (n° 5279) ; 
Rapport de M. Lesahardt au nom de la commission des financés (n° 5280) ; 
Discussion ot adoplion le 26 juin 1957. 


des dispositions de la Constitution, soit par la tradition coneti- 
tutionnelle républicaine dont les principes ont été réaftirmes 
dans le préambule de la Constitution, ni à la protection des 
biens et des libertés publiques. Ils seront soumis À la ratiti- 
cation du l'arlement avant le 31 octobre 1957 et cntreront en 
vigueur au 1T janvier 1958; s'ils n'ont pas fait, à cette date, 
l'objet d'une décision de rejet du Parlement. 

Les décrets pris en vertu des dispositions des paragraphes 
a) 1° et 2° du présent article ne pourront, en aucun cas, dimi- 
nuer les droits et prérogatives des collectivités locales, ni ceux 
des autorités concédantes en matière d'électricité ou de gaz. 
Dans la mesure où leur application entrainera, globalement, 
des mains-values en matière de ressources des collectivités 
locales, cès moins-values seront prises en compte par l'Etat, 


b) Ressources nouvelles : 


1° Majorer d'un décime le principal de l'impôt sur les sociétés 
afférent aux bérétices ou aux revenns réalisés depuis l'année 
1956 ou les exercices clos en 1956 inelus, sans que le montant 
des acomples exigibles en 1957 en soit modilié ; 

2° Majorer dans la limite de 29 p. 100 les droits de timbre 
visés aux articles S58 à 973 du code général des impôts et les 
droits d'enregistrement autres que ceux frappant les mutations 
à titre onéreux et à titre graluit; 

3° Supprimer le mot « égaux » et substiluer les mots « exer- 
cice clos » aux mots « exercice réglé » au paragraphe 1% 
de l'article 1668 du code général des impôts, celte suppression 
et cette substitution prenant effet à la date à laquelle sont 
entrées en vigueur les dispositions du décret n° 52-208 du 
29 février 1952; 

4° Interdire la participation aux travaux des comruissions 
prévues par le code général des impôts des personnes qui, 
à l'occasion de fraudes fiscales ou d'oppositions au cont’ôie 
fiscal, ont encouru certaines sanctions pénales ou qui ont été 
soumises à une évaluation d'office selon les termes de la loi 
n° 55-249 du 2 avril 1955 (paragraphe HE A) et supprimer l'elii- 
galion de procéder à une seconde tentative de vérificatiur en 
cas d'opposition au contrôle; 


5° A, — Adapter le régime fiscal prévu par l'article 38 A 
troisième, quatrième et cinquième alinéas du code générai des 
impôts en vue: 

— de mettre la législation française en harmonie avee celles 
des pays de l'Europe occidentale ; 

— de reviser la notion de stock indispensable en vue de 
prévenir les conséquences qui pourraient résuller d'un acerois- 
sement des stocks au delà des besoins normaux des 
entreprises ; 

— d'exclure du bénéfice de la décote ou de la dotation les 
activités pour lesquelles la notion fiscale de stock-outil ne 
serait pas économiquement justifiée. 

Ces dispositions seront comprises dans la loi de finances 
pour 1958. 


B., — En attendant la mise en place des nouvelles dispositions 
qui s'appliqueront pour la premiére fois aux résultats de l'an- 
née 1957 ou des exercices clos postérieurement au 30 septembre 
1957 et à titre de compensation pour le budget de 1957, réduire, 
dans la limite de 25 p. 100 de leur montant, les suppléments 
de décotes ou dotations sur stocks constitués ou pratiqués en 
1956, pour les entreprises relevant de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou au bilan du premier exercice clos 
postérieurement au 30 septembre 1956, pour les entreprises 
relevant de l'impôt sur les sociétés et déjà imposables, sans 
que les bases de calcul du prélèvement temporaire institué par 
l’article 15 B de la loi n° 56-760 du 2 août 1956 puissent s'en 
trouver majorées. 

Les entreprises et les personnes physiques dont le chiffre 
d'affaires ne dépasse pas le triple du chiffre limite prévu à l'ar- 
ticle 50-1, 1* alinéa, du code général des impôts ne sont 
pas assujetlies à la taxation prévue au paragraphe précédent. 


6° En matière d'impôts recouvrés par l'administration des 
douanes : 

A. — Aménager ou majorer la taxe intérieure de consomma- 
tion applicable aux produits visés au tableau B de l'article 265 
du code des douanes, 
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Cette mesure ne devra pas entrainer de majoration dw prix 
de vente de ces produits à la date à laquelle elle interviendra, 
sauf en ce qui concerne : 

— les essences de pétrole n° 27-10 A (a à d) du tarif doua- 
nier pour lesquelles la majoration de la taxe ne devra pas 
entrainer une augmentation du prix de vente à la pompe 
supérieure à 13,40 F par litre en ce qui concerne le carburant 
auto, et supérieure à 14,90 F par litre en ce qui concerne je 
supercatburant ; 

— le gas où n° 27-10 B (a et b) pour lequel la majoration 
du prix de vente à la pompe ne devra pas excéder à F par 
litre ; 

— les huiles de graissage et ies produits lubrifiants n°* 25-10 B 
(i à r), 27-12, 27-14 C (ex a et b), 34-03 A, 38-14 A (a et b) 
pour lesquels la majoration de taxe ne devra pas entraîner une 
augmentation du prix de vente supérieure à 5 F par kilo- 
gramme en ce qui con-erne les huiles pour moleurs et les hui- 
les industrielles. 


Les recettes provenant de ces modifications ne seront pas 
soumises au prélèvement au profit du fonds spécial a’iwvestis- 
sement routier; une fraction de ces recettes sera affçgctée à 
l'aprrement des charges exceptionnelles qui ont frappé l'im- 
porlation des produits pétroliers pendant la période de pénurie, 

B. — Majorer la détaxe prévue à l’article 6 de la loi n° 51-558 
du 23 mai 1951 en faveur de l'essence destinée aux travaux 
agricoles et ouvrir au ministre des finances, des affaires éca- 
nomiques et du plan un crédit de 4 milliards de francs appli- 
cable au titre IV du budget des finances et des affaires écono- 
mmiques (L. — Charges communes) de telle manière que Ja 
majoration de taxe réaliste en application des dispositions du 
présent paragraphe n'entraine pas d'augmentation du prix de 
vente de ce carburant, 

C. — Fixer le régime fiscal des huiles minéra!es de graissage 
usagées ou régénérées sans qu'il puisse en résuller une aug- 
mentation du prix de vente des huiles régénérées supérieure à 
& F par kilogramme. 


Il. — Dispositions économiques. 


{° Proroger jusqu'au 31 décembre 1957 les dispositions de la 
loi n° 56-1328 du 29 décembre 1956 relative au régime fiscal 
des produits ou services d'utilisation courante ; 

2° Assouplir le régime fiscal des sociétés mères et filiales ; 
proroger les dispositions exonérant de la surtaxe progressive les 
primes des contrats d'assurances visés à l’article 156-7° du cale 
général des impôts ; 

3° Déduire de l'assiette de l'impôt sur les sociétés une frac- 
tion des revenus distribués ne pouvant excéder 5 p. 100 du 
montant des souscriptions en numéraire recuéillies par les 
entreprises qui procéderaient à une constitution ou à une aug- 
mentation de capital avant le 31 décembre 1961, le bénéfice de 
celle mesure étant réservé aux entreprises qui concourent à 
la réalisation des programmes des plans de modernisation et 
d'équipement et aux activités qui se rattachent aux pro- 
grammes de développement régional; 

4 Assouplir, simplifier et uniformiser les règles de gestion 
et d'aliénation des biens mobiliers (à l'exception des valeurs 
mobilières) et immobiliers appartenant à l'Etat et aux établis- 
sements publics nationaux et procéder à la codification de l’en- 
semble des textes législatifs et réglementaires applicables au 
domaine national. 

Les décrets prévus aux paragraphes 1 b et II ci-dessus dét2r- 
mineront les personnes imposables, les cas d'exonération, !es 
modalités d'assiette, de perception et de contrôle, les délais 
de recouvrement et, d'une manière généra'e, les conditions 
d'application de ces dispositions. 


NL — Dispositions relatives à l'épargne. 


Fixer les conditions dans lesquelles l'Etat, ainsi que les per- 
sonnes morales, publiques et privées qui seront spécialement 
autorisées par décret, seront habilités à émettre ou à faire émet- 
tre des certificats négociables en représentation des droi:s 
attachés aux actions des sociétés de recherches, d'exploitation 
et de transformation d'hydrocarbures qui leur appartiennent, 
à l'exception du droit de vote dans les assemblées générales ; 
ces certificats seront exempts de droits de timbre et leur exis- 


tence n'’entraîinera aucune imposition supplémentaire sur les 
produits distribués; les sommes à provenir de la vente de ces 
cerUficats devront consacrées exclusivement au fimance. 
ment de la recherche, de l'exploitation, du transport et de la 
transformation d'hydrocarbures. Eïiles seront versées à un 
compte spécial du Trésor jusqu’au moment où elles seront 
utilisées. 

Apporter à la législation civile, commerciale et file en 
vigueur les aménagements nécessaires à la constitution de 
sociétés d’investissements à capital variable, ainsi que de toute 
autre forme de société ou fonds commun de placement ayant 
pour objet la gestion d'un portefeuille collectif de wvaleurs 
mobilières. 


Art. 2. — 1. — A. — Le deuxième alinéa de l'article 3! z 
du livre I" du code du travail est modifié comme suit: 

« Compte tenu de son avis motivé, des conditions économi- 
ques générales et de l'évolution du revenu national, un décret 
pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre charge 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre chargé des 
affaires économiques, fixe le salaire minimum garanti. 

« En cas d'augmentation du salaire minimum garanti par 
application des dispositions de l'alinéa précédent, l'indi'e 1e 
référence prévu au sixième alinéa de l’article 31 ra eët le 
dernier indice mensuel publié s’il est supérieur au précédent 
indice de référence et à condition que l'augmentation an 
salaire minimum giranti soit proportionnelement égale ou 
supérieure à la hausse de l'indice. » 

B. — Le deuxième alinéa de l’article 31 x a est modifié comme 
suit : 

« Cette sous-commission est chargée de suivre l’évolution 
du coût de la vie en liaison avec l'institut national de la sta- 
tistique et des études économiques; elle a communication des 
éléments servant à établir l'indice mensuel d'ensemble des 
prix à la consommation familiale à Paris ou tout autre indice 
qui aura pu lui être substitué par décret pris en conseil des 
ministres sur rapport du ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre chargé des affaires économi- 
ques, après avis de la commission supérieure des conventions 
collectwes. » 

C. — Le quatrième alinéa de l’article 31 za est modifié 
comme suil : 

« Lorsque l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
mation familiale à Paris aura subi une hausse au moins éga's 
à 5 p. 100 par rapport à l'indice de référence 142 retenu par 
la loi n° 52-834 du 18 juillet 1952, le salaire minimum garanti 
sera modifié proportionnellement à l'augmentation constatse. 

« Postérieurement à la majoration intervenue en application 
de l'alinéa précédent, lorsque l'indice mensuel pris en consi- 
dération sera resté pendant deux mois consécutifs à un niveau 
marquant une augmentation égale ou supérieure à 2 p. 100 
par rapport au dern'er indice de référence, le éalaire minimum 
garanti sera modifié proportionnellement à l'augmentation 
moyenne conslatte ». 

D. — Le cinquième alinéa de l'article 31 z a est abrogé. 

E. — Le sixième alinéa de l’article 31 x a est modifié comme 
suit : 

« Un arrèté conjoint du ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre chargé des affaires économiques 
fait connaître le nouveau salaire minimum garanti, les indices 
ulilisés pour le calcul et le nouvel indice de référence; Je 
nouveau salaire minimum garanti ainsi fixé entrera en vigueur 
à compter du premier jour du mois qui suit la publication du 
deuxième des indices utilisés ». 

F. — Le huitième alinéa de l’article 31 x a est modifié comme 
suit : 

« En Algérie, l'indice utilisé qui correspond à l'indice visé 
au deuxième alinéa du présent article et dont les variations 
devront être prises en considération pour la variation du salaire 
minimum garanti en Algérie est établi par le service de la 
statistique générale de l’Aïgérie ». 

II. — L'article 31 bis de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 
1948 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 31 bis. — A compter du 1% janvier 1954, les modifi- 
cations du salaire visé à l'alinéa 1* de l'article 31 restent 
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une incidence sur le taux des loyers et sur les majorations 
semestrielies telles que détinies à l'alinéa 3 de cet article 31. 


« Dans les communes où était appliqué, le 9 août 1953, un 
abattement du éalaire servant de base au calcul des presta- 
tions familiales, les prix de base au mètre carré fixés pour la 
détermination du loyer sont réduits dans une proportion égale 
à une fois et demie l'abattement de salaire afférent à la zone 
dan: laquelle la commune se trouve classée. Le taux de ces 
abattements reslera constant quelles que soient les moditica- 
tions des abattements de zone appliqués sur les salaires ». 


I. — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement fixera par décret les bases 
d'un indice de variation des loyers tenant compte de l'évolu- 
tion des prix à la construction. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 26 juin 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY. 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre des affaires socirles. 
ALBERT GAZIER. 


LCI n° 57-717 du 26 juin 1967 approuvant une convention 
conciue entre le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et le gouverneur de la Eanque de 
Franse (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art, 1*, — Est approuvée la convention ci-annexée, passée 
le 26 juin 1957 entre le ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques ct du plan et le gouverneur de la Banque de France. 
Pour l'application de ï'article 3 de ladite convention il est 
dérogé, à titre temporaire, aux dispositions de l'article 1* du 
décret-loi du 17 juin 1988. 


Art. 2. — Les dispositions de l'article 13 de la loi du 24 juillet 
1136 sent abrogées en ce qui concerne les hons du Trésor 
déposés en comptes courants en application de l'ordonnance 
n° 45-679 du 13 avril 1945. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 26 juin 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des [inences, des affaires économiques 
et du nlan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Loi 57-741. 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 5257) ; 
Raprort de M. Leenhardt au nom de la commission des finances (n° 5259) ; 
Discussion et adoption le 26 juin 1951. 

Conseil de la République : 

| Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 772, S. O. 1006-1957) : 
Rapport oral de M. Pellene ; 
Discussion et adoption le juin 1957. 

Assemhiée nationole : 
Acte pris de l'adoption coaforme le %6 juia 1957. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


CONVEXTION 
Entre les soussignés : 
M. Félix Gaillard, ministre des finances, des affaires économ:ques 
et du plan, agissant au nom de l'Elat, 


D'une part, 


Et M. Wilfrid Baumgariner, gouverneur de la Banque de France, 
dûment aulorisé par délibéralion du conseil général de la Banque 
de France en date du 26 juin 1957, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suil: 


Art. fer, — La lanque: de France accordera à l'Elat, après complète 
uliiisation des prèls el avances jusqu'à présent consentis par eliè 
en verlu de précédentes conventions, des avances spéciales dont 
le montant ne pourra excéder 200 milliards de franes et qui seront 
consacrées en premier lieu au remboursement anticipé des S4 mil- 
liards de bons du Trésor achetés en exécution de la convention du 
29 mai 1957. 


Art 2 — Ur compte d'amertissement sera ouvert dans les écri- 
lares de la Banque, au crédit duquel seront portés, notamment : 


— les bénéfices du Fonds de stabilisation des changes; 
— les dividendes de ix Banque de France. 


Le 31 janvier de chaque année, le soide du compte d'amortisse- 
ment sera viré au crédit du comple « Avances spéŒales de l'Etat » 
et le maximum de 309 milliaris prévu à l’article 1er sera réduit d'un 
mème montant. 


Art. 3, — Par dérogation temporaire à l'articie 1er du décret-lei du 
47 juin la Ranque de France pourra, à compler du 15 août 1957, 
tratier au du Trésor pudiic, à concurrence d'un mentant mirxi- 
mum de 50 milliards de franrs, des opérations d'achats de bons du 
Trésor venant à échamwe le 13 novembre 1457. 


Art. & — Lo Banque de Frin:e prèlera, nour me période de trois 
ans, au fonds de stabiisation des changes, un pois d'or équivalant, 
sur la base de 393.295,5% francs par kilagramme de fin, à 106 milliards 
de franes. Ce prêt sera inscrit à une ligne spéciale de l'actif du 
bilan de la Ranque de France, L'or remloursé sera réintésré dans 
l'encaisse de la Banque de France. 


Art, 5. — La présente convention est dispensée des droits de 
timbre et de la formalité de l'enregistrement. 
Fait en double exemplaire à Paris, le 26 juin 1957. 


. Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le gouverneur de la Banque de France, 
WILFHID BAUMBARTIEN. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Délégation de signattre. 


Le président du conseil Ces ministres, 


Vu le décret du 13 juin 1957 portant rominalion des membres 
éu Gouvernement: 
Vu l'arrêté du 17 juin 1957 portant nomination des meinbres du 


cabinet du président du conseil, . 
Arrête : 
Art. fer, — Dé'égation générale et permanente de signatare est 


donnée à M. André Baulœhe, directeur du cabinet, pour sgner 
au nom du président ou conseil tous actes, arrêté: ou décis.ons. 


Art. 2. — En cas d'emaéchement de M, Boulloche, la délégation 
de signature est donnée dans les mêines conditions à M. Arel 
Thomas, directeur adjoint du cabinet du présicent du conseil. 


Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 26 juin 1957. 
MAURICE DOURGRS MAUNOURY. 
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INFORMATION 


Déoret n° 57-718 du 24 juin 1957 portant délégation d'aitri- 
butions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé 
de l'information. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 6 février 1917 plaçant les questions relatives 
À la radiodiffusion dans les attributions du president du conseil 
des ministres ; 

Vu le décret du 17 novembre 1947 transférant au président 
du conseil des ministres certaines attributions relatives à Ja 
presse ; 

Vu le décret du 8 mars 1948 portant transfert d’attributions 
et modifiant le décret du 3 juillet 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
du 2 juillet 19435 ayant pour objet de subordonner à un visa 
la rep:ésentation et l'exportation des films cinématographiques ; 

Vu le décret du 17 juin 1257 portant nomination de membres 
du Guuvernement, 


Décrète : 

Art. {e7, — M. Michel Soulié, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, exerce, par délégation 
du président du conseil, les attributions dévolues à celur-ci 
en matière de radiodiffusion et de télévision par le décret du 
G février 1947, ainsi qu'en matière de presse par le décret 
du 17 novembre 1947. Ô 

Daus les mêmes conditions, il est chargé des actualités ciné- 
matozgraphiques et exerce les attributions prévucs par l'ordon- 
nance du 3 juillet 1945 susvisée et par les décrets pris pour 
son application. 

Art. 2 — M, Michel Soulié recoit délégation générale et 
permanente du président du conseil des ministres pour signer 
en son nom, dans la limite des attributions susvisées, tous 
arrètés et décisions, Il coniresgne les décrets relalifs aux 
mêmes attr.bultions. 

Il peut lui-même déléguer sa signature dans les conditions 

révues au décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 

déléguer, par arrété, leur signature. . 


Art, 3. — le secrilaire d'Elat à la présidence dn conseil, 
charge de l'in‘ormation, est chargé de l'exéention du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de'la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 24 juin 1957. 

MAURICE ROURGÈS-MAUNOURY. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 26 juin 1967 
rapportant les dispositions du décret du 19 avril 1957. 


Par décret en date du 26 juin 1957, sont rapportées les dispositions 
du décret du 19 avril 1%7 par lesquelles à été nommé pracureur de 
la République près le tribunal de première instance de Mascara 
M. Guelpa-Kiencr, non acceplant, qui est maintenu, sur sa demande, 
dans les fonctions de procureur de la République près le tribunal de 
première instance de Valence. 


Décret du 26 juin 1967 portant nomination de magistrats. 


Par décret en dale du 2% juin 1957, sont nommés: 

Procureur de la République près le tribnnal de première instance 
de Mascara, M. Nicolas, procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Philippeville en remplacement de M. Guelpa- 
Kiener, non acceptant. 

Substitut du procureur général près la cour d'appel d'Oran (poesie 
créé}, M. Rivals, procureur de la République près le tribunal de 
preruière instance de Saint-Flour. 


| 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


interdiction d'affichage et de vente à des mineurs de dix-huit ane 
de publications licencieuses. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu Ja loi n° 49-956 du 16 juillet 19#, et notamment son arlic'e 41: 

Vu le décret ne 50-143 du fer fétrer 1950 portant règlement d'admi- 
nistration nr pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1949; 

Sur la proposilion du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art, fer, — 11 est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'article 7 de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
ge ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les publica!ions 
crapres : 

Folies printanières et Voluplés amoureuses, éditées par la société 

Les Sirènes, 38, rue René-Boulanger, à Paris (10°). 


Art. 2 — Il est interdit, sons les mêmes sanctions, d'exposer ces 
gublicalions sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des 
Magasins ou des kiosques, ou de faire pour elles une publicité dans 
les mêmes conditions. 


Art 3% — Le préfet de police dans le département de la Seine et 
les préfels dans les autres départements sont chargés de l'exécution 
du présent arrété. 


Fait à Paris, le 18 juin 1957. 
GILBERT-JULES. 


Approbation d'une delibération conse:! municipal 
de CorEy 


Por arrèlé du ministre de j'intérieur en date du 21 juin 1957, à 
tle approuvée une délibération du conseil municipal de Ce:gy 
(Seine-et-Oise) tendant à donner le mom de Pierre Scherinza, 
hationalité hollandaise, à une rue -de la commune. 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrèlé du préfet du Bas-Rhin en date du 9 avril 1957 et dans 
le cadre du renouvel'ement cadastral, les circonscriptions territo- 
riales des communes de Milte'bergheim {canton de Barr, arrondis- 
sement de Sélestat), Andlau, Eichhoflen et Saint-Pierre (mêmes can- 
ton et arrondissement} ont élé modiflées comme suit : 

La commune de Miltelbergheim cède : 

fe A la commune d'Andlau différentes parcelles d'une superficie 
lotale de 15,26 ares cadastrées section €, nes 1610 et 1811 p; 

2° A la commune de Saint-Pierre une parce!le d'une contenance 
de 26,75 ares, seclion E, ne 1X2 

En échange, la commune de Mittebergheim recoit : 

le De la commune d’Andlau différentes parcelles d’une superf- 
cie totale de 12,09 ares cadastrées section A, nes 1599, 1540 et 1511 p; 

2e De la commune d’Eichhoften différentes parcelles d'une super- 
flcie totale de 3,15 ares cadastrées section C, nes 5356/9372 et 557/372; 

%e De la commune de Saint-Pierre différentes parcelles d'une euper- 
ficie totaie de 19,95 ares cadastrées section C, nes 135 et 128. 


Par arrêté du préfet du Calvados en date du 10 avril 1957 et dans 
le cadre des optrations de remembrement, les circonscriptions ter- 
riloriales des communes de Caumont-l'Eventé (canton de Caumont- 
l'Eventé, arrondissement de Bayeux) et de Sept-Vents {mêmes can- 
ton et arrondissement) sont modifiées comme suit: 

L'herbage dit «herbage de Mme Noël », dépendant de la com- 
mune de £ept-Vents, cadastré parcelles mes 569, 571, 572 et 573, 
d'une contenance totale de &5 ares 28 cenliares, est ratlaché à la 
commune de Caumont-l'Eventé. 


Par arrêté du prélet d'Eure-el-Loir en dale du 21 mai 1957 et dans 
le cadre des opérations de remembrement, les circonscriptions ter- 
riloriales des communes "de Bai:leau-J'Evêque (canton de Chartres- 
Nord, arrondissement de Chartres) et de Lèves (mêmes canton et 
© ose sont modifiées conformément au plan agnexé audit 
arrèlé. 


Par arrêté du prélet d'Eure-el-Loir en date du 214 mai 1957 et dans 
le cadre des rations de remembrement, les circonscriptions ter- 
riloriales des communes de Bleury {canton de Mainlenon, arron- 
dissement de Chartres), Montiouet, Gallardon, Saint-Symphorien el 
Ecrosnes (mêmes canton et arrondissement) sont confor- 
mément aux plans annexés audit arrété. 

— — 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Tableaux de Concours pour la médaille militaire de l'année 1957 
(services communs et armée de terre, active). 
(Seconde et dernière partie.) 


Tableau de concours supp'émentaire pour In médaille militaire 
de l'année 1957 (armée de mer, active). 


Ces textes sont pubiiés au ne 18 du Pulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


Décret portant promotions automatiques 
dans le cadre des officiers de réserve (armée de terre). 


PRectificatif au Journal officiel du 26 mars 1957: 


Troupes métropolitaines, 
Génie. 


Arme, 
lage 3143, colonne: 


région militaire. 
Subdivision de Metz. 


au liew de: « Schmidt (Kurt-Charles), 19 seplembre 19% (rap- 
pelé au 52 balailon du génie) », lire: « Schunidt (Kurt-Charies}, 
5 vclobre 1956 (rappelé au 52e balailon du génie) ». 

(Le reste sans changement.) 


Décret portant nominations dans les cadres des officiers de réserve 
de l’armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 avril 1957: 
l'age 29%, re colonne: 
Au lieu de; 
Subdivision de Versailles. 
M. Fabiou chef de balail'on d'infanterie, 
Etit en non-activité à l'état-major de la subdivision de Versailles. 
Lire : 
M. Pabiou (Clandius-Régis-Marcel}, chef de bataillon d'infanterie. 
Etait en non-activité à l'état-major de la subdivision de Versailles. 


Décret portant nominations dans les réserves de l'armée de terre. 


Rectlificatif au Journal officiel du %5 avril 1957: 
Page tre colonne: 
Arlileric. 
Ecole de spécialisation de l'artillerie antiaérienne de Nimes. 


Au lieu de: « Vaan-Wambekce (Claude-Jean), clusse 19355, Valen- 
ciennes 5986756 ». lire: « Van-Warnbeke (Claude-Jean), classe 1955, 
Valencièennes 5906756 ». 


Décret portant nomin 


(armée de terre, 
Rectificatif au Journal officiel du 22? mai 1937: 
Page 5112: 
Infanterie colonia!e. 
ire région militaire. 
Subdivision de Paris, 
Rayer: « Connan (Plerre-Manc), septembre 1956 
Afrique occidenta'e française—Togo. 


Au lieu de: « Guerre (Georges-Pierre-Joseph}, 15 mai 1951 », lire: 
« Guerre (Georges-Pierre-Joseph), 15 mai 1931 », 


Artillerie coloniale, 
2 région militaire. 
. E. S. M. I. A. Coëtquidan. 


Au lieu de: « Lembert (Didier-Louis), 16 avril 1956 », lire: « Lern- 
bert (Didier-Louis), 16 avril 1955», 


(Le reste sans changement.) 
— &— 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret du 24 juin 1957 approuvant des modifications aux statuts 
entrepreneurs. 


ju 
du Sous-Comptoir des 


Par décret en date du 2% juin 1957, sont approuvées les madifica- 
tions apportées aux articles 26 et 27 des statuts du Sous-Comptoir 
des entrepreneurs, telles qu'elles figurent dans l'acte passé le 9 mai 
1%37 devant Me Thibierge, notaire à Paris, dent une expédilion res- 
lera annexée au présent décret, 


Décret n° 57-719 du 26 juin 1957 portant prorogation 
détais des protèts et des actes destinés à conserver 
recours en matière de valcurs négociables dans les rég 
atteintes par les inondations dans les Alpes. 


des 
tes 
ions 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires éconns 
miques et du plan, du garde des sceaux, ministre de la justire, 
du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce, 

Vu la loi du 27 janvier 1910 modifite relative à la prorogation 
des délais des protèts et des actes destinés à conserver les 
recours en mativre de valeurs négociables ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 497, — Les délais dans lesquels doivent être faits les 
protêts et les autres actes destinés à conserver les recours pour 
toute valeur négociable sont provisoirement suspendus à 
compter du 1% juin 1957 inclus et jusqu'à une date qui sera 
fixée par décret. 


La disposition qui précède Ag Ag" aux effets dont les 
débiteurs sont domiciliés dans les cantons et communes 
ci-après où qui sont payables dans les mêmes cantons et com- 
: 

Cantons de Lanslebourg, de Modane, de Saint-Michel-de- 
Maurienne et de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie) ; 

Comme de Val-d'isère (Savoie) ; 

Communes de Ristolas, d'Abrits, d'Aiguilles, de Chäteau- 
Ville-Vieille, d'Arvieux, de Molines-en-Quevyras, de Saint-Veran, 
de Ceïllac, d'Eygliers, de Vars, de la Roche-de-Rame, de Cer- 

Communes de Saint-Paul-surJ'Ubaye, de Larche, de Jausiers, 
de Meyronnes, de Barcelonnette (Basses-Alpes). 

Cette disposition s'applique également aux effets payables 
hors des cantons et des communes ci-dessus énumérés lorsque 
les porteurs sont domiciliés dans ces mêmes cantons et com- 
unes. 

Art, 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l'intérieur et Je secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française. 

Fait À Paris, le 26 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
ARTHUR CONTE, 
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Délégations de signatures. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des alaires économiques 
et du plan et du secrélaire d'Elat au budget, 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 57-710 du 21 juin 1%7 fixant les attributions du 
secrélaire d'Elat au budget; 

Vu l'arrêté du 22 juin 197 portant délégation de signature, 


Décrèle : 

Art. fer, — En cas d'empêchement de M. Gilbert Devaux, direc- 
teur du budget, M. Mathey, chef de service, MM. Barraull, Rossard, 
Martinet, Mauget, sous-directeurs à la direction du budget, ont dé:éga- 
tion pour signer, dans la limite de leurs attributions, tous actes, 
arrèiés, décisions ou conventions, à l'exclusion des décrets, 


Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
lan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution 
u présent décret, qui sera ET au Journal officiel de la Répu- 
blique française et prendra eflet à comp'er du 22 juin 1957. 


Fait à Paris, le 26 juin 1957. 
MAURICE 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JESN-RAYMOND GUYON. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 

Vu le décret dn 1 mai 1862 porlant règlement général sur :a 
comptabilité publique, notamment les articles 62, #2 et 84; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Décrè le : 

Art, fer, — M, Marlial-Simon, directeur de la comptabilité publi- 
que, et M. Véron, chef de service, ont la délégation permanente du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan pour 
statuer sur les affaires suivantes, signer les arrêlés, ordonnances, 
titres exéculoires, décisions el lettres les concernant, savoir : 


Octroi de congés aux comfMables et agents des services dn 
Trésor dans tous les cas où les congés doivent réglementairement 
être accordés par décision ministérielle ; 

Octroi de congés avec ou sans retenue, au titre de l'article 41 
de la loi du 19 mars 1928 et de l'article 51 de la loi du 3% mars 
4929, aux complables el agents des services du Trésor; 

Octroi aux complables et agents des services du Trésor des 
prestations en nature de l'assurance invalidité au titre du régime 
de sécurité sociale des fonctionnaires ; 

Fixation, après avis de la commission instituée par l'arrêté du 
2 août 1948, du montant des rentes à attribuer aux agents auxi- 
liaires des services extérieurs du Trésor viclimes d'accidents du 
iravail ayant entrainé une incapacité permanente partlie!le ; 

Mise en disponibilité prévue par les articles 92 (8 tr), 95 et 12% 
de là loi ne 46-2294 du 19 octobre 1916 en ce qui concerne les agents 
des services du Trésor dont la nomination est prononcée par arrêté 
du directeur de la comptabilité publique ; 

Octroi d'avances sur pension aux complables et agents des ser- 
vices du Trésor ou à leurs ayants droit: 

Octroi d'allocations viagères aux anciens auxiliaires des services 
extérieurs du Trésor; 

Dépenses par ordonnances de payement et de délégalion concer- 
nant les chapitres du budget du ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan relalifs aux services dn Trésor; titres de 
receltes pour le reversement des dépenses concernant les mêmes 
chapitres; 

Fixation, après avis de Ja commission prévue par l'arréêlé du 
42 juin 1950, des allocalions pour frais de service des complables 
du Trésor; 

Engagement de dépenses relatives aux travaux, réparations et 
fou-nitures et loyers concernant les bureaux des comptables du 
Trésor lorsqu'elles n'exrèdent pas le maximum fixé par le ministre 
en ce qui concerne les directeurs généraux et directeurs de l'admi- 
nistration centrale des finances ; 

Concessions de logement au profit des complables et agents des 
services du Trésor dans les immewbles domaniaux ou détenus à un 
titre quelconque par l'Elat; 

Rémunération des agen's spéciaux plarés anprès des comptables 
n Trésor en exécution de l'article 1298 de l'instruction générale du 

juin 1859; 

Application du cautionnement des complables directs da Trésor 
aux débels relevés à leur charge; 


Délivrance de titres exéculoires conformément à l'article 51 de 
la loi du 13 avril 188; 

Débets à l'encontre des comptables publies en déficit et de (ous 
autres débiteurs envers le Trésur; remises de ces .débets ; 

Décharge de responsabilité prononcée par application des articles 21 
et 329 du décret du 31 mai 18@; 

Liquidation des pensions des compiables publics conslilués en débet 
en applicalion des disposilions du décret du 10 juillet 1%5; 

Remboursements sur produits indirects et divers; 

Déterminalion des pièces justificatives des dépenses publiques; 

Remplacement par des certificats administratifs des jus‘ifical:ons 
perdues concernant le payement des dépenses puliques, le rembour- 
sement des valeurs du Trésor éxarées après leur perforalion, la 
remise des renles el \aieurs du Trésor à des souscripleurs vu à des 
deposants ; 

Décisions d'imputalion au compte spécial par les articles 21 
el de la jui n° du 9 décembre 195; 

Instilution des régies d'avances et des régies de recettes; 

Rapports de syntnèse soumis aux conseils de discipline en ce qui 
concerne les agents des services du Trésor dont la nomination esl 
prononcée par ar:élé du ministre; 

Suspension, en application de l'article 80 de la loi du 19 octobre 
1916, des agents des services du Trésor dont la nominalion à éle 
prononcée gar arrèté du ministre; 

Léfenses et observalions adressées au conseil d'Elat et aux tribu- 
naux adminisiratifs sur les requêtes introduites contre l'adiministra- 
lion, recours formés par l'administration devant le conseil d'Etat 
luules les aflaires de la compétence de la direction de la comp- 
abilité ; 

Remise de frais de poursuites effectuées pour le recouvrement des 
conlribuiions et laxes assimilées; 

Remise des majoralions de 10 p. 100 appliquées pour payements 
lardifs des mm;'ôts directs; 

Fisation et payement des honoraires des plaidoiries et des frais 
judiciaires engages à l'occasion d'instances concernant le recouvre- 
tient des impôls uirects et taxes assimilées et des amendes; 

Autorisation de réalisation des garanties constiluées en applica- 
lion de l'article 1666 du code général des impôls par les contribua- 
bies en réclamation ; 

Demandes et pourvois formés par les comptables directs du Trésor 
dans les cas visés par les articles 435 et #10 de l'annexe HI du code 
général des impôls lorsque le directeur de la comptabilité publique 
üdople l'avis émis sur lesdiles requêtes par la direction générale des 
impôts ; 

Admissions en non-valeur prononcées en application de l'article 198 
de l'instiuction du à juillet 189% sur les services des amendes; 

Apyrobation du budget des caisses de crédit municipal; 

lustruclions a l'usage des divers ministères et concernant l'appli- 
calion des règles de la comptabilité publique; 

Application du décret du 10 décembre 19%3 dans les élablissements 
nalionaux à caractère administratif; 


Approbalion des plans comptables particuliers applicables aux éta- 
blissements publics nationaux. 


Art, 2, — M. Martial-Simon, directeur de la comptabilité publique, 
et M. Véron, chef de service, sont aulorisés à se faire suppléer en 
cas d'emmpéchement par M. Arnould, chargé de mission à l’admi- 
hisiraiion MM. Girard, Maleprade, Rivière, Dumas, sous- 
directeurs, M. Loubet, inspecteur des finances, MM. bugue, Rey, 
Virollet, adminisiralcurs civils, chacun agissont en ce qui coicerne 
les aflaires ressortissant à leurs services respectifs. 


Art. 3%, — M. Marlial-Simon, directeur de la comptabilité publique, 
el M. Véron, chef de service, ont la délégation permanente Qu minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan pour slaiuer 
sur les affaires suivantes et signer les ordonnances, arrélés de débet, 
litres exé:uloires, décisions et lettres les concernant, savoir : 


Recours: formé devan! le ministre en exéeution de la loi du 30 avril 
1956 par les bénéficiaires d'indemnités de réquisition de logement et 
cantonnement des troupes allemandes d'occupation ; 

Gestion des comptes spéciaux de l'aide américaine et du plan 
d'assistance militaire ; 

Liquidation des opérations administratives, financières et conlen- 
tieuses afférentes aux comptes spéciaux du ravilaillement el au 
compte spétal des importations et des exportations; 

Geshon du compte spécial « Opérations de compensation sur den- 
res el produils divers »; 

Liquidation des opérations administratives, financières et conten- 
tieuses allérentes au compte spécial des transports maritimes; 

Liquidation des comptes existant entre la France el la zone fran- 
çaise d'occupation en Allemagne ; 

Liquidation des accords franco-américains ; 

Comptabilité des réparations et reslilutions allemandes, autrichien- 
nes el japonaises; 

Restitulion des biens spolifs; 

Gestion du personnel des services de gestion et de liquidation des 
comptes spéciaux dans les mêmes conditions que la gestion des per- 
sonnels des services extérieurs du Trésor; 

Défenses et observations adressées an conseil d'Elat et aux trifu- 
naux administralifs sur les requêtes introduiles contre l'administra- 
tion, recours formés par l'administration devant le conseil d'Etat 
pour louies les affaires énumérées au présent article. 
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Art. 4. — M. Martial-Simon, directeur de la comptabilité publique. 
et M. \éron, chef de service, sont autorisés à se faire suppléer, en 
cas d'emséchement, par M. Connois, administrateur civil agissant en 
ce qui concerne les aflaires ressorlissant à ses altribuliuns. 

Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 

lan, est chérgé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
one oflicrel de la République française et prendra effet du 13 juin 
4957. 

Fait à Paris, le 26 juin 1957. : 
MAURICE BOURGÏS-MAUNOURY, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, des afJaires éccromiques 
et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
{ du plan, À 
Vu décret du 13 juin 1957 portant nominalion des membres 
du Gouvernement, 


Décrèle : 

Art. ter, — Délégalion permanente est donnée à M. Honnel (Jean), 
chel du service des aflaires générales et de l'action sociale el, à son 
défaut, à M. Dehaye (Pierre), directeur adjornt, à l'effet de signer, 
dans la limite de leurs attributions, au nom du ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et du plan, tous actes, arrêtés, déci- 
sions, conventions ou marchés, à l'exclusion des décrels. 

Art. 2 — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan est chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et prendra etlel à 
compter du 1% juin 1957, 

Fait à Paris, le 26 juin 1957. : 

MAURICE POURGÈS-MAUNOURY. 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le ministre des finances, des affaires économiques el du plan, 


Vu le décret no 47-23 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nominalion des membres 
du Gouvernement: 

Vu le décret du 26 juin 1957 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Article unique, — En «cas d'absence ou d'empéchement de 
M. lonnet (Jean), chef du service des affaires générales et de 
l'action sociale, et de M, behaye (Pierre), directeur adjoint, délé- 
galion est donnée à M. welasalle (Jean), adinministrateur civil de 
dre classe, à l'effet de signer tous ordres de payement et doeu- 
ments comptables nécessaires pour. le mandatement des dépenses 
du service de presse et de publicilé. 

Fait à Paris, le 26 juin 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 


Le secréiaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu le décret du 17 juin 1957 portant nominalion de membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 57-711 du 21 juin 1957 et l'arrélé de la même 
date fixant les attributions du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
Mmiques, 

Arrête: 

Art. 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Clappier, direc- 
teur des relalions économiques extérieures, à letffel de signer, 
dans la limile de ses attribubions, au nom du secrétaire d'Etat aux 
alfaires économiques, tous actes, arrêlés, décisions eu conventions, 

Art. 2 — Le présent arr't£ sera publié an Journal officiel de la 
République francaise et prendra effet à compter du 18 juin 1957. 

Fait à Paris, le 26 juin 1957, 

ÉMILE HUGUES. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu les ordonnances nes 45-4483 et 45-1584 du 30 juin 1945; 

Vu la loi no 55-1583 du 28 novembre 1935: 

Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret ne 57-711 du 21 juin 1957 et l'arrlé de la même 
fxant les attributions du secrétaire d'Elal aux affaires écono- 

iques, 


Arrête: 
Art, fe, — Délégation permancen'e est donnée à M, Franck, 


directeur général des prix -et des enauêles économiques, à l'effet 
de signer, au nom du secrétaire d'Etat aux aflaires économiaues. 


tous actes el décisions tendant à prescrire les enquêtes prévues 
à l'article 45 de l'ordonnance no 45-1183 du juin 195, modifé 
par le décre no 51-316 du 15 195%, tous actes el décisions 
prévus par l'ordonnance n° 43-118: du 90 juin 1945 et les textes 
qui l'ont romplétée ou modifiée, ainsi que tous actes nécessilés 
par l’applicakion des dispositions des mêmes textes et par la repré- 
senlalion du secrétariat d'Etat aux affaires économiques dans toutes 
instances contentienses ayant pour origine la mise en œuvre deg 
ordonnances et décreis précités. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française, et prendra effect à compiler du 18 juin 1997, 


Fait à Paris, le 26 juin 1957; 
ÉMILK HUGUES, 


Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 17 juin 1957 portant nominalion de membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret ne 37-511 du 21 juin 1937 et- l'arrêté de la gême 
date fixant les altribulions du secrétaire d'Elat aux affaires éco- 
nomiques : 

Vu le décret no %1-11%6 du 13 novembre 1954 relalif à l'organi- 
solion du marché des corps gras fluides alimentaires, el nolamiment 
so arlic.e 7, 


Arrête : 


Art. — permanente donnée à M. Pierre du Pont, 
directeur de la coordination économique et des entreprises natio- 
naïies, à l'effet de signer, dans la limile de ses attributions, tous 
actes, arrèlés, décisions où conventions, à l'exception des décrets et 
des inesures individueiles, 

M. du Pont est notamment autorisé à signer: 

Toules ordonnances de payement et de virement et toules pièreg 
justificatives de dépenses relaliyes à la gestion des chapitres suivants 
du budget du minis(ère des affaires économiques et financiéres 
(IH: Affaires économiques) : 

#74. — Subvention à l'organi<alion d'aide économique et sociale ; 
83-01. — Dépenses diverses ou accidemtelles; 

85-02. — Rcstitution de droits indüment perçus: 

81-01. — Versements aux producteurs de imalieres texliles. 


Toules ardonnances de parement, de virement et de délégalion, 
jettres d'avis d'ordonnances, toutes pièces juslificalives de 
dépenses, Llous ordres de receiles et lous documents comptables rela- 
difs à la gestion du compte spécial du Trésor: « Fonds de soutien 
el de régularisation du marché des oléagineux fluides alimentaires », 


Art, 2, — En cas d'empéchement- ou d'absence de M. du Pont, 
délégation est donnée à M. Caodaccioni (Michel), directeur adjoint, 
pour loutes ordonnances de payement et de virement, et touies 
pièces justificatives de dépenses relatives à la gestion des cha 
pitres: 3-01: « Dépenses diverses où accidentelles »: 8302: « Resli- 
lulion de druils indüment perçus » et S1i-01: « Versements aus 
prolucieurs de gmalières. textiles » du -budget du ininistère def 
affaires é‘onomiques financières (I: Affaires économiques). 

Art. 2, — Le présent arrêté prendra effet à compler du 18 juin 
1157 el sera pubiié au Journa ofJicel de la République française. 

Fail à Paris, le 26 juin 1957. 

ÉNILE HUGUFS, 


Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu le décret n° 55-709 du 9 août 195% relatif aux conditiont 
d'émission d'emprunts des déparlements, des communes et des syn- 
dicats de communes, et noltanunent son arlicie 

Vu décret no 55-622 du 20 mai relatif aux condiliont 
d'émission d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes 
et orzanisines bénéficiant de la garantie de ces coliectivités, des 
départements ou des communes: 

Vu le décret no du 15 février 1954 relalif aux emprunts 
diparlements, communes et svndicats de communes prévus par le 
décret n° 53-709 du 9 août 1955; 

Vu l'arrêté du janvier 19553 relalif aux conditions des emorunt3 
des départements, communes et syndicats de communes prévus pat 
le décret n° 53-709 du 9 août 195%, et notamment son artice 4, 


Arrcle: 

A licle unique. — Pour Ja période du fer au 31 juillet 1457, le 
prix d'étuission des obligalions représentalives d'emprunts prévus 
ar le décrel du 9 août 1955 et le décret du 20 mai 1955 est fixé 
comine suit, la dale de jouissance de ces obligalions étant le 
février 1957: 

Obligalions 5,75 p. 100 1955-1967: 10.250 F, 

Obligations 6 p. 100 1959-1975: 9.500 F, 

Fait à Paris, le 2 juim 1957. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du Trésor, 
PIRRRE-PAUI SCHWEITZER, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


27 Juin 1957 


Prix de vente au détail des pommes de terre. 
Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
Vu l'ordonnance ne 45-1383 du 30 juin 19:35 relative aux prix; 
Vu l'arrélé no 23-499 du 27 avril 1%7 relalif aux marges de détail 
de: de terre ; 
Après avis du comité national des prix, 


Arrêèle : 
Article unique. — Le prix limile de vente an détail des pommes 
de terre de loules provenances est fixe à 36 F au kilogramme à 
curupter du 27 juin 1957. 


Fail à Paris, le 26 juin 1957. | 
ÉMNILE HUGUES. 


institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté en date du 11 juin 1957, M. louis Marciniak, attaché 
adjoint à l'institut national de la statistique et des études écono- 
mmiques, en service délaché auprès du ministère de la France 
d'outre-mer, est réintégré pour ordre dans les cadres de l'institut 
national de la slatistique et des éludes économiques el plaré dans 
Ja pusilion « sous les drapeaux » à compiler du 15 octobre 1955. 


Par orrèté du 26 juin 147, M. Jean Becker, administratenr de 
dre classe, est, par imite d'âge, adimis à faire valoir ses droits à la 
relraite el rayé des cadres à compter du 7 juillet 1957. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 


Vu le décret no 43-1233 du ? juillet 4938 portant règlement d'admi- 
nisiration publique en ee qui concerne les ‘abinels ministériels, 
Vu les décrels des 13 et 17 juin 1%7 portant nominatirn des 


membres Gouvernement, 


Arrèle : 
Art. er, — Sont nommés au cabin?t du secréfaire d'Etat à Ja 
gecomstruction et au logement: 


Directeur du cabinet, 
M. Adrien Spinelta, ingénieur en chef des panis et chaussées, 
directeur du personnel, de la comptabilité et de l'administraiien 
énérale au ministère des travaux publics, des transports et du 
fourisme. 


Conseiller technique, adjoint au directeur du cabinet. 


M. Lucien Blene, commissaire général adjoint aux prix au se:ré- 
toriat d'Elat aux aflaires économiques, 


Che du cabinet et du secrélariat particulier. 


M. Alex Gotin, sous-préfet hors classe hors cadres. 


Conseillers techniques. 


M. Georges Gorse, ancien élève de l'école normale supérieure, 
administrateur civil au ministère des finances. 

M. Jean Genest, chef de service au secrétariat d'Etat à la recons- 
truction et au logement, commissaire du Gouvernement près la 
cumimission nationale des dommages de guerre. 

M. Joseph Arland-Macari, administrateur civil, chef de service au 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Attachés de cabinet. 


M. Henri Darras, administrateur délégué de l'office dé rtemental 
d'habitations à loyer modéré du Pas-de-Calais, conseiller général, 
maire de Liévin (Chargé des relations avec l'Assemblée nalionaie). 


M. Roland Pignol, avocat à la cour d'appel de Paris. 
Art. 2 — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la 


République ‘’rancaise. 


Fait à Paris, le 16 juin 1954 
BERNARD CHOGHOY. 


Cabinet du sous-secrétaire d'Etat. 


Le éous-secrélaire d'Etat à la reconstru’lion et au logement, 


Va le décret n° 18-12% du 28 juillet 198 portant d'admi- 
Distralion publique en ce qui cencerne jes cabinets ministériels; 


Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Arrûle : 


Art. er, — Sont nomrnés an cabinet du sous-secrétaire d'Elat À 
la reconstruction et au logement : 


| Consciller technique. 
M. Roger Macé, inspecteur des finances. 


Chargé de mission. 
M. Louis Grégoire, inspecteur de la re’onstruclion et du logement. 


Chef de cabinet. 
M. Jcan Montlgaillard, docteur en droit. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Jour oflicie 
Fait à Paris, le 18 juin 1957. 
JACQUELINE THOME-PATERÔTRE. 


Offices publics d'habitations à loyer modéré. 


Le ministre de l'intérieur, le éecrétaire d’ udget : 
Se-relaire d'Elal à la reconstruction et au 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation: 

Vu le décret ne 55-1023 du 13 octobre 1954 modifié porlant règle- 
ment ‘d'administration publique relatif au statut général du per- 
sanne! des offices publics d'habitations à loyer modéré, notamment 
en son article 9%, 


Arrétént : 


Art, Ter, — Les directeurs, chefs de bureau, ingénieurs éubdivt- 
Sionnaires el receveurs en fonction dans un em ‘rmanent à 
temps complet dans un office public d'habitations à lover modéré 
à la gaie du 15 avril 1939 pourront être titularisés dans leur emploi 
par décision du conseil d'administration de létablissement consi- 
déré, après avis de la commission administrative paritaire. 

Les intéressés seront tiluiarisés à la dale du 16 octobre 1951 et 
reclassés dans leur emploi à l'échelon de début du grade. 

.Fs pourront bénéficier, lors de leur nomination, d'un rappel d'an- 
ciennelté au plus égal au quart de la durée des services accom- 
plis à l'office à la date du 16 octobre 1954 dans un emploi au moins 
équivalent à celui de rédacteur. 


Art. 2. — Une incemnité compensatrice de traitement non son- 
muse a relenue pour pens'on pourra être allouée aux agents dont 
le iraitement budgétaire, après application des mesures de reclas- 
sement, serait inférieur à celui qu'ils percevaient à Ja date de 
publication dn présent texle. 

Celte indemnité sera au plus égale à la différence existant à cette 
dernière date entre les deux trailements budgétaires majorés des 
suppléments Soumis à pour. conelitution d'une pension de 
retraite et devra étre réduite l'ercasion de chaque augimenta- 
tion de rémunération de l'agent intéressé accordée pour quelque 
cause que ce soit, 


Art. 3, — Le directeur de l'admini-tration départementale et com- 
munale, le directeur du budget et le directeur de la ec mstrurtion 
sont chargés, chacun en ce qni le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
francaise. 

Fait à Parie, le 10 juin 1957. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur 
de l'administration départementale et communale, 
GRONGES LAHILLONNE, 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la construction, 
ERNEST FONTANA. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et gar délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Décret n° 57-720 du 26 juin 1957 portant réaménagement 
de ceriaines taxes postales, télégraphiques et téléphoniques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat aux postes, télégraghes 
et iéléphones et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 212 du code des postes, télégraphes et téléphones 
(partie législative) ; 

Vu le décret du 4 novembre 1928 portant modification de taxes 
radiomaritimes ; 

Vu le décret du G septembre 1929 concernant: 1° le Le +4 
ment ‘de nombreux textes relatifs à la réglementation télép 
nique; 2° le remaniement de diverses taxes téléphoniques 
accessoires ; 

Vu le décret du 19 juillet 1922 portant fixation de certaines 
taxes et redevances téléphoniques ; 


Vu le décret du G août 1934 portant modification de taxes 
radiomaritimes ; 


Vu le décret du 5 janvier 1938 portant modification de taxes 
radiomaritimes ; 


Vu le décret du 27 août 1938 portant fixalinn des tives ter- 
restres et de bord applicables aux radiotélégrammes de presse 
du régime français ; 


Vu le décret du 24 décembre 1938 portant réglementation du 
service des letires radiomaritimes ; 


Vu le décret du 20 mai 1939 tendant à régulariser les taxes 
de certains services téléphoniques accessoires ; 


Vu l'article 12 de la loi du 29 juin 1943 portant refonte des 
textes relatifs aux mandats d'articles d'argent; 


Vu les décrets des 22 février 1945 et 26 décembre 1946 portant 
réaménagement de certaines laxes postales, télégraphiques et 
téléphon‘ques : 

Vu le décret 1° 47-33 du 27 février 1947; 

Vu le décret n° 47-755 du 21 avril 1947; 

Vu le décret m° 48-1422 du 16 septembre 1948; 

Vu le décret n° 48-1984 du 31 décembre 1948; 

Vu le décret n° 49-816 du 23 juin 1949; 

Vu le décret n° 50-513 du 9 mai 1%0; 

Vu le décret n° 51-395 du 4 avril 1951; 

Vu le décret n° 51-1111 du 19 septembre 1951; 

Vu le décret n° 51-1392 du 4 décembre 1951; 

Vu le décret n° 52€85 du 12 juin 1952; 

Vu le décret n° 52-1187 du 20 octobre 1%2; 

Vu les décrets n° 54-267 et n° 54-268 du 6 mars 1954; 

Vu le décret n° 55-53 du 8 janvier 1955; 

Vu le décret n° 55-1141 du 20 août 195; 

Vu le décret n° 56-163 du 3 mai 1956; 

Vu le déeret n° 50-504 du 23 mai 1956; 

Vu le décret n° 56-823 du 14 août 1956; 

Vu les décrets n° 56-1058 et n° 56-1059 du 16 octobre 1956; 

Vu le déeret n° 56-1233 du 30 novembre 1976; 

Vu le décret n° 57-170 du 8 avril 1957; 

Vu l'urgence déclarée, 


Déerète : 


Art. 1*, — Sous réserve des dispositions de l'article 16 du 
résent décret, les taxes mdiquées ci-dessous s'appliquent dans 
s relations suivantes : 


Régime intérieur (métropole, Corse, départements français 
d'eutre-mer) ; 

Au départ de la métropole, de la Corse et des départements 
français d'outre-mer, aux correspondances À destination de 
l'Algérie, des Elats du Cambodge, du Laos et du Vict-Nam, de 
l'ensemble des territoires d'outre-mer de la République fran- 
Çaise, ainsi que des territoires administrés comme tels. 


NATURE DES CORRESPONDANCES QU DES SERVICES TAXES 
Francs. 
I. — Lettres missives. 
Au-dessus de 20 g et jusqu'à 3 
Au-dessus de 50 get jusqu'à 100 g....….. 
Au-dessus de 100 g el jusqu'à 200 g..... 70 
Au-dessus de 200 g et jusqu'à 200 g...... 90 
Au-dessus de 900 g et jusqu'à 500 g..…. 120 
Au-dessus de 300 g et jusqu'à 1.000 g...... 160 
Au-dessus de 1.000 g et jusqu'à 1.500 g...... 200 
Au-dessus de 1.500 g et jusqu'à 2.000 g..... « 210 
Poids maximum: 2 kg. 
Les envois admis dans la catégorie des 
leltres-missives doivent tre présentés sous 
enveloppe et contenir ex:lusivement de la 
correspondance ou des papiers en tenant licu. 
IL. — Papiers de c0ommerce et d'affaires. 
1° Tarif général....... Tarif des lettres, 


20 Tarif spécial: 

a) Factures, relevés de comptes ou de fac- 
tures, bordercaux ou avis d'expédition 
et notes d'honoraires expédiés sous 
enveloppe ouverle, sous bande ou sur 
carle à découvert et réduils à leurs 
énoncialions conslilulives: jusqu’à 


b) Livrets cadastraux échangés entre 
l'administration des contributions  di- 
reles et du cadastre et les proprié- 
taires: jusqu'à 500 g (poids maximum). 


III. — Cartes postalss ordinaires. 


1° Cartes postales simp'es................. 
20 Cartes postales avec réponse payée...... 


IV. — Cartes postaies illustrées. 


20 Cartes poslales illustrées dont l'ensemble 
du verso est occupé par une illustration ou 
gravure, à l'exclusion de toute annotation 
manuscrile, lorsqu'elles portent au recto 
uniquement la date, la signature, l'adresse 
de l'expédileur et cinq mots au plus de “or- 


v. Cartes de visite. 


1° Cartes de visite ne portant que les indica- 


tions imprimées ou manuscrites autorisées 
Tarif des imprimiis 


ordinaires. 
20 Cartes de visite porlant une jinscriplion 

manuscrite de cinq mots de correspondance 

ou de cinq initiales conventionne:les....... 12 


Autres cartes de visile..................... Tarif des lelires. 


Sont assimilés aux caries de visite les 
imprimés illustrés sur carte dépourvus de lout 
caractère commercial el dénommés cartes 
mignonnelles, carles de Noël, du Nouvel 
An, ele, 
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NATURE DES CORRESPOXDANCES OC DES SERVICES 


— Imprimés ordinaires et échantitiins. 


Au dessus de 20 g et jusqu'à 90 g.......e 
Au dessus de 50 g et jusqu'à 100 g....... 
Au-dessus de 100 g et jusqu'à 200 g.......…. 


Les envois aïmis à bénéficier du tarif des 
jmprimés ordinaires et échantillons ne doi- 
vent pas être clos et il est interdit d'y insérer 
une faclure, un bordereau on une note ma- 
nuscrile ou imprimée présentant le Carartère 
de correspondance personnelle ou pouvant en 
tenir lieu. 


Les envois qui ne répondent pas à l’une on- 
à l'antre de ces deux conditions sont traités 
comme suit. 


Présentés sous envelopre ou à découvert, 
acquittent la taxe des lettres; 


Présentés sons nne autre forme, ils ren- 
trent, au point de vue de l'application dn 
tarif postal, dans la catégorie des « paquets- 
poste ». 


Les imprimés et échantillons ne sont pas 
odmis à la formalilé de la recommandation. 


VIL — Paquets-poste. 


Au-dessus de 9900 g et jusqu'à 500 
Au-dessus de 500 g et jusqu'à 1.000 g...... . 
Au dessus de 1.000 g et jusqu'à 1.590 g....….. 
Au dessus de 1.500 g et jusqu'à 2.000 g ....…. 
Au-dessus de 2.000 g et jusqu'à 2.500 g...….. 

Au dessus de 2.500 g et jusqu'à 3.000 g...….. 


Les naquels-posle peuvent étre clos et con- 
tenir une correspondance ou des papiers en 
tenant lieu. 


Poids maximum: 3 kg. 


Par >xception, les envois de librairie com- 
portant un seu! volume à destination des 
départements français d'outre-mer, de l'Algé- 
rie, de la Tunisie, du Maroc, des Etats du 
Cambodge, du Laos, du Viet-Nam et de l’en- 
semble des territoires français d'outre-rer et 
des terriloires administrés comme tels sont 
admis jusqu'au poids de au tari' ci-après : 


En eus du tarif de 245% F correspondant à 
3.900 g, par 500 g ou À tion de 500 g en 
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| 
TAXES NAIÏURE DES CORRESPONDAXCES OÙ DES SERVICES TAXES 
A. — Imprimés et échantillons. 
Au-dessus de 20 F4 et jusqu'à 10 
Au-dessus de 59 g et jusqu'à 100 LE 
Au dessus de 100 g et jusqu'à 200 g........….. 30 
35 
D. — Paquets-peste. 
Ne peuvent être sdmis à l'affranchiscement 
en nuinéraire que les envois dont les enve- 
loppes, bandes ou éliquettes sont susceptibles 
de se prèter à l'oblitération mécanique. 
IX. — imprimés en relief 
à l'usage dts aveug es. 
X. — imprimés électoraux. | 
Par 2 g ou froctian 25, 0,10 
XI. — Envois avec valeur déclarée. 
50 A. — Lettres missives atcec valeur âéclarée. 
Poids maximum: 2? kg. 
105 Maximum de gerantie el de déclaration: 
500.008 F. 
missives, 
Drcit fixe de recommandation... 
210 Droit proportionnel d'assurance : 
235 Par 10.009 F ou fraction de 10.000 F de 
Avec minimum de perreptieon de... 190 
B — Paquets accc valeur déclarée. 
Poids maximum, 3 kg. 
Maximum de garantie et de déviaration: 
100.000 EF 
Tarif d'affranchissement: 
Jusqu'à 2 Taxe des lettres 
Au-dessus de 2 kg, en ‘sus de la taxe de missives, 
210 F correspondant à 2 kg, par 500 g 
ou frachon de 500 g en excédent... 40 
Droit fixe de recommandation. 455 
% Droit proportionnel d'asŒuran"e.........e..... | Comme pour les Jet- 
tres missives avec 


VIII. — Tarif spécial. 


Réservé aux imprimés, échantillons jusqu'à 
200 g ainsi qu'aux paquets-poste jusqu'au 
poids de 300 g, présentés à l'affranchisse- 
ment en numéraire ou affranchis au moven 
de timbres-poste oblitérés d'avance ou d'em- 
preintes de machines à affranchir, déposés en 
nombre au moins égal à 1.000, triés et en- 
linssés par départements et par bureaux de 
distribution. 


C. — Boites avec valeur déclarée, 


Poids maximum: 15 kg. 
Maximum de garantie et de déclaralion: 
200.000 F. 


Tarif 


Droil fixe de recommandation................. 
Droit proporiicnnel 


valeur déclarée. 


Comme pour les pa- 
quels avec valeur 
déclarée. 

45 

Comme pour les let- 
tres missives avec 
valeur déclarée. 
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NATURE DES CORRESPONDANCES OÙ DES SERVICES NATURE DES CORRESPONDANCES OÙ DES SERVICES TAXES 
Franes, 
an — Go TAXES MINIMA APPLICIBLES AUX OBJETS DE 
Lo TAXE D'URGENCE NON OÙ 
Les imprimé:, échantillons et « paquets- 
poste » peuvent bénéficier d'un aciemine- a) Journaux et écrits périodiques. ...ss.ssssee 5 
ment accéléré sous réserve d'acquitter, en sus 
gence dont le montant est fixé comme suit: 
a) Prix courants, mercuriales, coles de bourse 
ou d'offie de publicité ou de vente, XIII. — Fèdevances d'abonnement 
convocations ou invitations, avis de pas- pour boites de commerce (boites pos ates). 
sage des voyageurs de cominerce, avis de 
naissance, de mariage ou de décès, affiches, male 
évreuves d'imprimerie et copies destinées a. 
à l'impression dans les journaux, bul'elins 
inéléorologiques : Paris et villes de plus de 39.000 habitants... 3.000 
Jusqu'en poils D Villes de 50.000 habitants et au-dessous... ... 2.000 
b) Imprimés autres que ceux visés ci-dessus, La redevance sera majorée de 10 p. 190 par 
echantilions el paquels-posle..…............s appellation différente de celle sous laquelle 
l'abonnement à été concédé. 
29 EXPRES POSTAUX 
A. — Taxe supplémentaire. B. — Abonnements Spéciaux 
dits « de Saison ». 
a) Ctjets à destination d'une commune pour- 
vue d'un établissement postal distributeur : 
Lettres, envois avec valeur déclarée, fac- ilorme par mais....... 
tures, carles posiaes, Cartes de visite, 
imprimés axant acquitté Ta taxe d'ur- 
gence de 10 F visée au paragraphe fo a XIV. — Rodevance pour le raicvage 
ti ses des boites aux lettres particulières. 
Tous autres objets... 
b) Objets distribuables dans toute autre com- Paris et villes de plus de 50.000 habitants... 12.000 
Villes de 50.000 habitants el au-dessous....... 8.000 
Leitres, envois avec valeur déclarée, fac- 
tures, cartes postales, cartes de visite, Une majoralion de 20 p. 100 est perçue par 
imprimés ayant acquitté la taxe d'ur- élage. 
gence de 10 F visée au paragraphe 1° & 
Tous autres objets XV. — Tarif spicial applicable aux paquets 
à l'adresse Ces militaires et marins en 
B. — Taux de rétribution à allouer aux por- en 
teurs d'erprès postaux powr atlente de la 
réponse au domicile des destinataires. Jusqu'à 100 15 
Au-dessus de 100 g et jusqu'à 1.000 g.....….. 20 
Par quart d'heure de jour........... ait 
Par quart d'heure de nuil......…. be Au-dessus de 1.000 g et jusqu'à 2.000 g.....…. 50 
Au-dessus de 2.000 g et jusqu'à 3.000 g....... 60 
Les tarifs ci-dessus sont uniformément 
KBCOMMANDATI 
Duo applicables à tous les paquets, quel que soit 
leur conditionnement (cios ou non clos). 
Tous Css covésonsecccssecoscussssosote Les envois soumis, sur la demande des 
expédileurs, à la formalité de la recommaen- 
. dation acquitient, en sus des tarifs ci-dessus, 
4 CHARGÉS le droit fixe de recommandation fixé au para 
DE graphe XII (3) ci-dessus. 
a) Demandé au moment du dépôt de l'objet. 30 
Demandé postérieurement au dépôt....... 
Art. 2. — Les documents dépourvus de valeur intrin-èque 
expédiés par ia poste peuvent faire j'objet d'une déclaration 
5° POSTE RESTANTE de valeur correspondant aux frais de remplacement desdits 
documents et limitée au maximum de 100.000 F. 
Art. 3. — Dans les relations énoncées À l’article et sous 
ns + ou télésrèvhe restant: hs réserve des dispositions de l’article 16 ci-après, la perte des 
srap s objets recommandés, sauf ie cas de force majeure, donne droit, 
Journaux et écrits périodiques... 0 soit au profit de l'expéditeur, sait, à défaut ou sur demande 
Autres Objels.....,.........ssmessense 45 de celui-ci, au profit du destinataire, à une indemnité fixée, 
b) Droit spécial d'abonnement annuel à la pour tous objets, à 3.000 F. 
poste restante : Art. 4. — Les frais de fabrication des valeurs fiduciaires pos- 
Voyageurs de commerce titulaires de la tales (roulettes, cartes, enveloppes, etc.), les frais de timbrage 
carte d'identité prévue par la loi du pour le compte des particuiiers ainsi que les frais de recherches 
8 octobre 1919....... ratiiasatiotis rise 1.000 ans les documents de service sont iixés par arrêté du secré- 
Autres Personnes... 3.000 taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
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Art. 5. — Dans les relations fixées à l’article 1 du présent décret, et sous réserve des dispositions pr 
ce même déeret, les taxes et droits de commission applicables aux opérations des services des 


postaux désignés ci-après sont fixés comme suit: 


NATURE DES OfÉRATIONS 


DROITS ET TAXES 


Artictés d'argent. 
L — Mandats ordinaires. 


Droit de commission : 


jo Droit fixe.......... 
2° Droit proportionnel: par 1.000 F o 
fraction de 1.000 F jusqu'à 200.000 F 
et par 5.000 F ou fraction de 5.000 F 
sur la partie excédant 200.000 F.... 


— Mandals-cartes. 


Droit de commission: 


2° Droit proportionnel............. 


Sont exonérés du droit de commission les 
mandats émis en règlement du montant des 
envois contre remboursement visés au para- 
graphe VIII-A et les mandats émis directe- 
ment par les bureaux de poste en représen- 
tation du montant des rembaursementls gre- 
vant les colis postaux. 


— Mandats télégraphiques. 


Droit de commission des mandats ordi- 
naires lorsque l'expédileur ne demande pas 
le payement à domicile. 


Droit de commission des mandats-cartes 
lorsque le payement à domici:e est demandé 
par l'expéditeur. 


IV. — Tare de renouvellement. 


Tout mandat dont le payement est 
demandé après l'expiration du délai de vali- 
dité est assujetti à une taxe de renouveile- 
ment égale à autant de fois le droit de com- 
mission d'un mandat ordinaire ce même 
montant et de même date d'émission qu'il 
s'est écoulé de mois depuis l'expiration du 
délai de validité. 

Lorsque le calcul du nombre de mois fait 
apparaitre une fraction, celle-“i compte pour 
un mois entier, 

La taxe de renouve:lement ne peut dépas- 
ser le tiers du montant du mandat ni excé- 
der 1000 F. 


V. — Tare de présentation à domicile. 


Applicable aux mandats télégraphiques dont 
le destinataire demande le payement à 
domicile et aux mandats de poste jinter- 
nationaux eflectivement présentés à domi- 


VI. — Avis de payement des mandats. 


4° Demandé au moment du dépôt des londs. 
2 Demandé postérieurement au dépôt des 


EL ET ELLE ET EEE EEE 


Francs. 


Droit proportionnel 
des mandals ordi- 
naires, 


NATURE DES OPÉRATIONS 


évues à l’article 16 de 
articles d'argent et des chèques 


VIL — Valeurs à recouvrer. 


1” Droit d’encaissement: droit de commis- 
sion applicable aux mandats ordinaires 
ävee maximum de perception de... 


Ce droit est majoré de 10 F pour les 
reçus, quittances, factures, non revé- 
lus par le déposant des timbres de quit- 
tance réglementaires et acquittés en numé- 
raire. 


2° Droit de présentation des valeurs jm- 
payées” 

a) Valeurs ordinaires: pour cheque ya- 

UP 

L) Valeurs soumises à la formalité du 

protêt: pour chaque valeur......... 

3» Est acquise à l'administration des postes, 

télégraphes et téléphones la somme dis- 

ponible après prélèvement sur les fonds 

recouvrés des droits prévus aux alinéas 

fo et 2e ci-des:us et des autres taxes 

dont sont passibles les valeurs parve- 

nues, dans un même envoi, lorsque 

celte somme esl inférieure ou égale au 

minimum du droit de commission des 
mandats. 


VIL — Envois contre remboursement. 


A. — Régime intérieur 
et relations avec l'A'gérie, 


Droit perçu par objet au moment du dépôt 
en sus des taxes poslalcs applicables aux 
objets de la catégorie à laquelle ils appar- 
tiennent: 

Cartes-remboursement du service des chè- 
ques se 
Autres envois............ 
Ce droit reste acquis à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones aïors méme 
que l'envoi ferait retour à l'expéditeur. 


B. — Autres relations. 
Comme les valeurs à recouvrer. 


IX. — Réclamation relative à un mandat, à 
une valeur à recouvrer ou à un envoi 
contre remboursement... 


Chèques postaux. 
SERVICE INTÉRIEUR ET RELATIONS AVEC L'ALGÉRIE 
1. — Versements. 


A — Mandats de versement aux comptes eou- 
rants postaux, y comoris les mandats-contri- 
butions et les mandats-radiodiflusion. 


Au-dessus de 20.000 
B. — Versements par chèques bancaires 
et eflets de commerce. 
te Chèques bancaires et eflets de commerce 
présentés au payement par le service des 

chèques postaux : 
a) Chèques bancaires: 


Sur 
Déplacés 


| 


& 


Gratuit. 
Taxe des versements 
à un compte cou- 
rant postal. 
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NATURE DES OPÉRATIONS 


DROITS ET TAXES 


OPERATIONS 


NATURE DES 


DROITS ET TAXES 


b) Effets de commerce : 
Domiciliés dans un centre de chèques 
postaux 


Non domiciliés dans un centre de chè- 


Les taxes prévues aux alinéas «a et b 
sont acquises à l'administralion des 
postes, télégraphes et téléphones alors 
même que les valeurs demeurent 
impayées. 

€) Chèques bancaires et eflels de com- 
merce prolestables demeurés impayés : 

en sus des taxes prévues aux alinéas a 

el b ci-dessus........ 

Z Chèques bancaires et effets de commerce 
présentés au payement par l'intermédiaire 
du service postal des valeurs à recouvrer... 


IL — Chèques de payement. 


A. — Chèques de retrait, 

Par 5.000 F ou fraction de 5.000 F....,,...... 
Avec minimum de perception de.............. 
B. — Chèques d'assignation nominatifs 
ou au porteur. 

4° Transformés en mandats-cartes : 
Par titre: 
Lb) Droit proportionnel, par 1.000 F ou frac- 
tion de 1.000 F jusqu'à 230.000 F et par 
2.000 F on fraction de 5.000 F pour la 
partie excédant 200-000 F................ 
Par exception, les chèques multiples 
comportant au moins 196 assiznations 
ou acquiltant le droit fixe de 100 assi- 
gnations sont soumis aux droits indi- 
qués ci-après : 
a) Droit fixe: 
Jusqu'à 108 
A partir du 101° mandat, par mandat... 
b) Droit proportionnel: d'après le montant 
total du chèque, par 2.000 F ou fraction 
de 2.000 F PELLE] 
2e Transformés en mandats télégraphiques on 
en mandats internationaux: même droit de 
commission que pour les mandats émis par 
les Mureaux de poste. 
C. — Chèques postaux de voyage. 


Taxe par titre. 


— Chèques postaux barrés. 


Chèques postaux certiliés. 
4° Chèques postaux barrés (chèques de retrait, 
d'assignation ou au 
2 Chèques postaux 


IV. — Virements. 
4° Chèques de virement: 
Virement postal ordinaire... 
Virement d'office ou virement accéléré... 
2 Virements télégraphiques: par million de 
francs ou fraction de million de francs... 


Franes. 


Taxe des versements 
à un comple cou- 
rant postal. 


Taxe double de la taxe 
des versiments à 
un comple courant 
postal, 


100 


Taxe des valeurs 
à recouvrer, 


Gratuit. 

Taxe des chèques de 
la catégorie à 
laquelle ils appar- 
tiennent au moment 
de la certification. 


100 


Gratuit. 
100 


100 


V. — Réclamations. 


Par réclamation adressée an centre de chè- 
ques poslaux par le titulaire du compte 
courant ou présentée dans un bureau de 
posle 


VI. — Tares diverses. 


4° Notification d'avoir à une dale déterminée. 
20 Notification périodique d'avoir: 

Redevance mensueile : 

Pour avis hebdomadaire.............. 

Pour avis bi-hebdomadaire........... 

Pour avis quolidien.............. 
3» Copies de compte=: 

Par 100 opérations ou fraction de 100 opé- 
ralions 

En outre, par extrait consullé........... 

4 Modification de l'intitulé d'un compte cou- 
rant 

os Renseignements donnés par téléphone : en 
sus de la taxe d'une communication télc- 
phonique 

6° Taxe pour chèque ou ordre de débit sans 
provision suffisante : 

a) Chèques transmis par le tireur et 
ordres de débit ne pouvant être exécu- 
tés par suite d'insuffisance d'avoir au 

b) Chèques sans provision suffisante 
lransimis au centre de chèques postaux 
ou présentés au payement par le béné- 
ficiaire ou le porleur.................... 

La taxe prévue à l'alinéa b qui pré- 
cède est également apglicalfle aux chè- 
ques transmis aux centres de chèques 
postaux ou présentés au payement par 
le bénéficiaire ou le porteur et pour les- 
quels le tilulaire du compte a fait 
défense de payer. 

7 Préavis téléphonique d'inscription de cer- 
taines opérations: en sus de la taxe d'une 


communication téléphonique............... 
8° Avis d'inscription d'un virement: 

Demandé lors du dépôt.............. 

Demandé postérieurement au dépôt....…. 

9 Commission de tenue des comptes cou- 

rants inactifs: prélèvement annuel sur 

l'avoir des comptes n'ayant fait l'objet 


d'aucune inscription depuis plus de douze 
mois 


RELATIONS AVRC LES TERTATOIRES FRANÇAIS 
D'OUTRE-MER 
L — Versements. 
Mandats de versement aux comptes courants 
poslaux : 


Jusqu'à 50.000 F........... 
Au-dessus de 50.000 F...... 


Il, — Virements. 


1° Virements ordinaires (Afrique occidentale 
française, Cameroun, Madagascar) : 

Au-dessus de 50.000 F...... 


2° Virements télégraphiques (Afrique occi- 
dentale française, Cameroun, Madagascar) : 


b) Frais d'écriture: par million de francs ou 


fraclion de million de franes............. Par 
c) Taxes 


IL. — Réclamations. 


Taxe par  réclamation.............. 


Francs. 


150 


100 


20 
40 


Taxe des virements 
ordinaires, 


100 
Suivant de:tinalion, 
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55 
50 
10) 
210 
10 
199 
200 
50 
45 
3.500 
20 
25 
= 
45 
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Art, 6, — Les taxes et redevances du régime intérieur applicables dans le service des télécommunications sont, sauf excep- 
tion, fixées en taxes de base. La taxe de base est la taxe d'une unité de conversation échangée à l’intérieur d'une circonseriplion 


de taxe et demandée à partir d'un poste 


d'abonnement. 


Art, 7. — Dans le régime intérieur, les taxes du service des télécommunications sont fixées comme suit en taxes de base: 


NATLIRE DES CORNESTONDANCES OÙ DES SERVICES 


TAXES 


NATURE DES CORRESPONDANCES QU DES SERVICES 


TAXES 


A. — Service tétégraphique. 


A. 1. — Télégrammes prités ordinaires 
#t tclégrammes of[:ciels du régime intér.eur. 


Quelle que. la destination: par mot... 
(Minimum de perception: 10 mots.) 


Burlaxe fixe par 


A. 2. — Télégremmes-mandats. 


Taxe lé'égraphique, quelle que soit 1a desti- 


Surlaxe fixe par télégramme-mandat......... 
A. 3. — l'holotélégrammes. 


4. 39. — Photolckgrammes échangés entre 
deux postes ou entre un poste 
pubiic el un poste privé: 

a) Les deux postes élan! fixes... 


L) Le posle publie é!ant mobile.......... 


A. 91. — Phototélégrammes (changés entre 
deux postes privés, suivant la durée de 
transmission : 


Pour les 10 premières minules........... 


Par 3 minules ou fraction de 3 minutes 
OR 


A. 932 — Phototélégrammes diffusés d'un 
posle public à plusieurs postes publics ou 
privés : 

Taxe applicable à un pholotéK&gramme 
ordinaire transmis d'un poste public fixe 
ou mobile suivant le cas, majorée, par 
poste destinataire en sus du premier, de. 


À. 3. — Pholotélégrammes diffusés d'un poste 
privé à plusieurs posles privés: 


a) Taye applicable suivant la durée de la 
lransmission à un  pholotélégramme 
ordinaire, majorée de 5% p. 100 par 
poste destinataire en sus du premier; 


b) Surtaxe de préparation de là chaîne 
de diffusion: par poste destinataire 
branché sur le dispositif... 


A. À. — Avis de service taré. 


4. 450. — Télégraphique : 


A. 100, — | 


A. 401. — Demandant la répétition de 
mots supposés erronés: taxe basée sur 
le nombre de mots à répéter, minimum 

de 


Eu taxes de base. 


460 


Taxe égale à celle 
des tlélégrammes 
ordinaires. 


Taxe de 10 mots. 

Taxe d'une lettre or- 
dinaire de 20 gram- 
mes majorée de 
3 taxes de base. 


A, 12. — 


et A. G — Tares télégraphiques 
accessoires. 


A. 5 


A.50. — Télégrammes sémaphoriques : 
Taxe 


A. 51. — Té“grammes et 
dais urgents: 


tékgrammes-man- 


A. 52. — Télégrammes et télégrammes-man- 
dats avec cullationnement : 

Taxe de collationnement: par mot........ 


A. 53. — Télégrammes de luxe: 
Surltaxe par télégramme..... 


A. 54. — Téégrammies autogrammes: 
Surtaxe par 


A. 595. — Téégrammes téléphonés par une 
ligne d'abonnement ou transmis par une 
ligne d'intérét privé: 


A. 5û. — Télégrammes rédigés en lan- 
gage clair français: 


A. 5000, — Au départ: 


Par 50 mols ou fraction de 
A. 5001, — A l'arrivée: 


T0 premiers mots........ 

Var 50 mots ou fraction de 

0 mols en sus du 50° mot...... 

A. 51, — Télégrammes rédigés en langue 
éirangère ou en langage secret; 


À. 5:40, — Au départ: 


Par 50 ou . fraction de 
A. 5011. — A l'arrivée: 


Pour les 2% premiers mots........ 
Du au 5% 
Au de'à du 50% mot, par 50 mots 
ou fraction dé 50 mots............ 


À. 552, — Remise de la copie confirmative 
par le service de la distribulion: 


Postale ...... 
Télégraphique : 

Dans l'agglomération principale où 

est situé le bureau d'arrivée, 

par télégramme..... 


En dehors de l'agglomération prin- 
cipale où est situé le bureau 
d'arrivée 


En laxes de base. 


Taxe de la conversa- 
tion téléphonique 
correspondant à la 
transmission 
de l'avis de ser- 
vice, majorte de 
6 taxes de base, 


Taxe égale à la taxe 
d'un télégramme 
ordinaire du m'me 
nombre de mots, 


Idem 


Gratuit. 


Gratuit, 
1 


Gratuit, 


Taxe de remise des 


télégrammes non 
tééphonés augmen- 
tée de 2. 
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NATURE DES CORRESPONDANCES QU DES SERVICES 


TAXES 
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NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES 


A. 553. — Le téléphonage au départ des 
télégrammes en dehors des heures d'ou- 
verlure du service télégraphique dans 
les bureaux où le servi:e des abonnés 
au téléphone est prolongé ne donne 
lieu à aucune surlaxe spécia'e. 


A. 06. — Télégrammes multiples: pour chaque 
copie, el par fraction indivisible de 50 mots. 


A. 51. — Télégrammes avec réponse payée: 
minimum de perceplion pour la réponse... 


A. 58. — Accusé de réceplion et avis de paye- 
ment télégraphique: 


A. 59. — Tékgrammes à remeltre par exprès: 
Jusqu'à 4 kilomètres inclus.............. 
De 10 kilomètres inclus... 
Au delà de 10 kilomètres... 


A. 60. — Alten'e du porteur d'un télégramme : 
Par quart d'heure de jour................. 
Par quart d'heure de 


A. 61. — Réexpédilion télégraphique d'un télé- 
gramme : taxe de réexptdilion après modifi- 
cation de se 


A 7. — Services divers. 
À 30 — Adresses enregistrées: 
Droit d'abonnement: 


Villes comptant au moins 200.090 habi- 
tants 


tants 


A. 71. — Télégrammes portant une adresse 
abrégée non enregistrée dont on peut iden- 
lifier le destinataire. — Télégrammes portant 
une ad’esse enregistrée encore conservée 
dans les archives, mais pour laquelle le 
droit d'abonnement a cessé d'être payé: 
par télégramme 


A. 72. — Délivrance de la photographie d'un 
télégramme 


A. 73. — Récipissé de dépôt: 
a} Demandé au moment du dépôt........ 


bd) Demandé ultérieurement et dans les six 


4. 7%. — Utilisation partielle d'un bon de 
réponse payée : 

Le remboursement de la fraction inutilisée 

ne peut ètre accondé que si celle frac- 


4. — Communication au guichet de l'ori- 
ginal d'un télégramme. — Annulation d'un 
félégramme avant transmission, Déli- 
vrance au guichet d'un bon de réponse 
Payée destiné à couvrir la taxe d'un télé- 
£ramme dont l'envoi est provoqué par let- 
tre. — Copie de télégramme (par 30 mots 
ou fraction de 50 mots). Remise en 
“Inains propres ». — Remise avec recu: 


— En laxes de base. | 


6 
Minimum applicable 
à un tékgramme 


ordinaire. 


Minimum de percep- 
tion prévu pour un 


télégramme ordi- 
naire. 
42 
20 
5 
10 


Taxe applicable à un 


télégramme  ordi- 
naire du 
nombre de mots. 
Abonne- Abonne- 
ment meot 
annuel, mensuel 
Par mois, 

35 55 

2 10 

15 95 


En laxes de base, 


A. 56. — Envoi par poste d’une copie certifiée 
conforme. — Réexpédilion postale d'un télé- 
gramine 


A. 717. — Accusé de réceplion postal. — Avis 
de payement postal. — Surlaxe poste res- 
fante ou télégraphe restant, — Recomman- 
dation. Présentation à domicile d'un 
mandat &légraphique sur demande du des- 
linataire : 


Par opération 


A — Tares tél'graphiques accessoires 
concernant les phototélégrammes. 


Mêmes taxes accessoires que pour les télé- 
grammes ordinaires, sauf phototélégrainmes 
multiples et copies de phototéjégramrmnes : 


Pour la première copie........... 
Par copie, en sus de la première.......... 


B. — Service pneumatique. 
B 1. — Tares d'a/franchissement. 


B. 10. — Cartes et enveloppes simples: 


Au dessus de 7 g et jusqu'à 15 g..…. 
Au-dessus de 15 g et jusqu’à 30 g (poids 

maximum) 


PB. 11 — Cartes avec réponse payée.......... 


B 2. — Prir de vente des rartes et entre- 
luppes pneumaliques en sus de la tare 
d'affranchissement. 


B. 20. — Cartes simples ou Enveloppes... 


B. 21. — Cartes avec réponse payée........... 


B 3. — Récupissé de dépôt......... 


C. — Service télex. 
C1. — Communicatic.. 5. 


C. 10, — Communications demandées à partir 
d'un posie d'abonnement: 


C. 10. — Conversalions échangéee entre 
abonné: dépendant d'un même point de 


C. 101. — Conversalions échangées entre 
abonnés dépendant de points de ratla- 
chements télex différents : 


C 1910, — Les points de rattachement 
sont desser\is par un méme c:m- 


C. 1011. — Les points de rat‘achement 
sont desservis par des commuatiteurs 
télex différents et sont distants de: 

200 km an plus à vol d'oiseau …. 
Plus de 200 bm........ 


Eu taxes de base. 


Taxe d'une lettre 
ordinaire de 20 
grammes. 


Taxe ou surtaxe 
postale  correspon- 
dante. 


40 


10 


Taxes unitaires, 


Eu taxes de base, 


6385 
20 
= | 5 
6 
Villes comptant moins de 200.000 habi-  — 
2 
3 
| 6 
| 


NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES 


TAXES 


C. 11. — Communications demandées à partir 
des postes publics: 


Taxes unilaires applicables aux communi- 
calions demendées à partir des postes 
d'abonnement, majorées comme suit par 
de trois minutes: 


Transmission ou perforation effe ‘tuée 
par le personne! de l’admini-tration. 
Transmission ou perforation effectuée 
par l'usager....... 


C2, — ficderances d'abonnement. 


C. 2%. 


D'après la distance à vol d'oiseau sparant 
re commutateur téléphonique qui des- 
sert le lieu où le poste d'abonnement 
télex est installé et le point de ralta- 
chement télex ;e plus proche. 


— Abonnements permanents : 


Distance : 

0 à 5 km 
2 à 20 km 
150 à 900 
Pius de 300 km....... 

C. 21. — Abonnements temporaires: 
C. 210, — Redevances d'akognement: par 
période mensuelle indivisible............ 
C. 211. — Minimum de consommation: 


par période de 24 heures.............. . 


€. 22. — Abonnement complémentaire pour 
suspension du service télex sur demande 
de l'abonné, pendant les heures de lerme- 
ture de ses bureaux. 


Un cbonné ne peut en aucun cas inter- 
rompre l'alimentation en courant industriel 
d'un appareil téléimprimeur mis à sa dispo- 
sition, sans autorisalion préalable de l'ad- 
nrinistration. 


En cas d'infraction aux dispositions qui 
précèdent, les frais éventuels de déplace- 
ment de l'équipe de dépannage, évalnés 
fortaitairement à 250 taxes de base, son! à 
la charge de l'abonné. 


Les lignes d'abonnement ayant fait l’oljet 
d'une autorisation sont raccordées sur un 
dispositif spécial au centre de rattachement. 


C. 22, — Raccordement d'une ligne 
d'abonnement télex sur le dispositif 
spécial de suspension : 

Par consigne donnée................. 

C. 221. — Autorisation systémalique de 


coupure du courant d'alimentation pen- 
dant les heures de fermeture des bu- 
reaux de l'abonné: 

Redevance mensuelle. ............... 


C. 222, — Autorisation temporaire de cou- 
pure pour une durée déterminée : : 

Par période de 24 heures ou fraction 

de 


Taxes uaitaires. 


En taxes de base, 


En taxes de base. 


Redevance prévue 
pour les abonne- 
ments permancnis. 


150 
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NATURE DES CORRESPONDANCES OÙ DES SERVICES 


TAXES 


D. — Service téléphonique, 
D. 1. — Communications. 


D. 10, — Communications ordinaires deman- 
dées à partir des postes d'abonnement: 


D. 160. — Communications de circonserip- 
tion: conversations échangtes à l'inté- 
rieur d'une même circonscription de 
taxe 


D. 191. — Communications de voisinage : 


Conversations échangées entre circons- 
criptions de taxe: 

D. 1610. — Dont Jes chefstlieux sont 

distants de 25 km au plus.......... 

D. 1011. —- Limitrophes dont les chefs- 

lieux sont distants de plus 2 km. 

D. 1642. — Non limitrophes dont Îles 

chefs-lieux sont distants de %5 à 

50 km au plus....... 


D. 1013, — Conversations autres que 
celles visées aux alinéas 1010, 1041, 
1012 ci-dessus, échangées entre cir- 
conscriplions de taxe dont les chefs- 
lieux, situés à l'intérieur d'un même 
éépartement, sont distants: 


De 30 km exclus à 200 km incius. 
De plus de 200 kim....,............ 


D. 102. — Communications à moyenne el 
grande distance : 

Conversations autres que cel'es visées 
au paragraphe D. 101, d'après la dis- 
tance à vol d'oiseau entre les chefs. 
lieux des départements dont dépen- 
dent les circonscriptions de taxe: 


Jusqu'à 100 
De 100 à %0 
De 20 à 200 
De 3900 à 500 
Au delà de 500 


Pour l'application des taxes interdéparte- 
mentales, les départements de la Seine et 
de Seineel-Oise sont considérés eomme 
formant un seul département ayanl Paris 
pour chef-lieu. 


D, 11! — Communications ordinaires deman- 
dées à partir des postes publics; 


Taxe applicable à une communication 
demandée dans la méme relation, à 
partir d'un poste d'abonnement, majo- 
rée comme suit par communication : 

Communication de circonseriplion.... 
Communication de voisinage.......... 
Communicalion à moyenne et grande 

distance ......... TETE 


D 12. — Dispositions particulières aux postes 
publics à prépayement : 


D. 120. — Poste public muni de dispositif 
encaisseur de jetons, de pièces de mon- 
naie, ou de jetons et de pièces: la taxe 
de l'unité de conversalion calculée 
comme indiqué au paragraphe D. 11 
est, le cas échéant, arrondie à dla 


somme immédiatement supérieure que 
le dispositif permet d'encaisser. 


Taxes unitaires, 


En taxes de base, 


4 
Application des tarifs 
prévus ci-dessous au 
paragraphe D, 102, 
en prenant pour 
base la distance 


. entre chefs-lieux de 


circonscription. 


© 


0200 Juin 4067 
| 
| 1 
| 
| 
| 2 
Rodevances mensuelles 
| 
67% 
2.175 | 
| 
| 5 
| 7 
10 
146 
2 
140 
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NATURE CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXES NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXES 
Taxes unitaires. Eu laxes de base, 

— 

En taxes de base. D. 133. — Mise er. sommunication directe : 
D. 121 — Poste public muni d’un dispo- 
sitif encaisseur et spécialement destiné D. 1230 — De deux postes d’abonne- 
à permetire l'élablissement de commu- inent dépenaant d'un même commn- 
nications entre réseaux silués dans des tateur principal: 
circonscriptions de laxe dont les chefs- 
lieux sont distants de 25 km au plus: Par périoëe de 2 heures.......... A 
taxe forfaitaire par communication. .... Par mois (abonnement)........... 
En cas d'encombrement, la durée des D. 1331. — De deux postes d'abonne- 
communications échangées à partir de ces ment dépendant de commutateurs 
postes peut Cire limitée à six minutes. principaux différents appartenant à 
une même circonseriplion de taxe : 
D. 13. — Exécution du service en dehors des Par période de 24 heures... ….. 10 
heures normales d'ouverture du bureau r 
local ou du centre de rattachement : 12 
D. 1332. —— D'un poste d'abonnement 
D. 131. — Suriaxe pouvanf étre perçue avec un centre téléphonique à ser- 
par les abonnés qui assurent ke service vice plus étendu, für mois (abon- 
publie pendant les heures de fermeture nement) 
D. 14. — Communications de voisinage ou à 
Par communication de circonscription. 1 moyenne et grande distance à heure fixe 
par abonnement: taxe double de celle appli- 
Par communication de voisinage... 1 cable dans la relation considérée. 
r communication à moyenne et 
D. 132 — Surtaxe applicäble aux eommu- 
nications téléphoniques demandées en d'inonne- bi 
dehors des heures normales d'ouverture ment. es 
du service téléphonique et rétribution td 

correspondante allouée au receveur, 

| receveur distributeur ou gérant. D. 15. — Services spéciaux : 

Rétributios D. 150. — Indication de durée 1 » 

2 site D. 1. — Avis d'appel. — Préavis. — 
des appels. distribiteure taxe. PCV, — Communications à destination 
ou gérants. des refuges de haute montagne... .. 6 7 
D. 152. — Communications SCC, imputa- 
tion au compte: par communication... 1 1 
En semaine :entre | A. — Communications 
21 heures et} échangées à l’intérieur D. 153. — Messages. Les messages sont 
7*heures. Les! d'un mème département admis dans toules les relations de voi- 
dimanches et| ou entre départements sinage. Hs donnent lieu à la perception 
jours fériés: en-| limitrophes et destinées de la taxe applicable à la conversation 
treûet 7 heures] à un médecin, à une 7 8 
et entre 11 heu-| éaze-femme, à un vété- 
res et 21 heures.| rinaire ou à toule autre D. 154 — Modifi-ation d'une demande de 
personne exerçant Ja communication de voisinage ou à 
médecine où la chirur- moyenne et grande distance pendant 
"| gie vétérinaire, visée à la durée du déiai d’atterte ; 
l’article 6 de la loi du Par modification............ 1 ? 
17 juin 198............. 6 3 
D. 155 — Communications de voisinage 
B. —  Communicalions où à moyenne et grande distance refu- 
autres que celles déf- sées: 
nies ci-dessus........... 6 15 Moitié de la taxe applicable à une 
D. 156. — Communications  radiotélépho- 
En semaine ainsi! A — Communications niques avec un véhicule : 
que les diman-| échangées à l'intérieur 
ches et jours] d'un même département D. 1560. — Par unité de conversation 
tériés: pendant} ou entre départements taxe téléphonique normalement 
toutes les autres| limitrophes et destinées applicable à une communication 
heures de fer-! à un médecin, à une établie entre le poste té'épho- 
me lure. à un vété- nique du demanéeur ou du 
rinaire ou à toute € demandé et la station centrale, 
majorée de la taxe radiotélépho- 
per a nique relative À Ja liaison entre 
tati -ntrale fixée à........... 
D. 1561. — Par appel effectivement 
reçu par le poste radiotéléphoni- 
autres æe celles , que, mais non suivi d’un échange 
nies ci-dessus........... 3 6 de conversation: taxe radiotélé- 
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NATURE DES CORRESPONDANCES OC D£S SERVICES 


TAXES 


NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES 


TAXES 


LA 


D. 16. — Services accessoires : 


D. 160. — Abonnés absents: 

D. #40. — Participation orcasionnel'e 
Taxe journalière de participaiion : 
par période indivisible de 24 heu 
res (non compris la taxe de ren- 

D. 1601. — Toxe d'un renvoi (y cormn- 
pris la taxe de la communication 
urbaine par laquelle le renvoi est 
deinandé} 


D. 1602 — Communication à l'abonné 
absent des nom et numére d’ap- 
pel ou nom et adresse des corres- 
pondants qui l'ont appelé pendant 
son absence : 

Par série de cinmy noms el nu- 
méros danpel où adresses 
enregistrés nar le 


D. 1603. — Communication dictée au 
service des abonnés absents, soit 
par l'abonné absent pour être 
retransinise à un ou plusieurs de 
ses correspondants, soit par un 
correspondant de l'abonné absent 


pour être retransmise à ce der- 
hier: 
Par 29 mots où fraction de 


D. 160%. — Retransmission : 

Aux correspondants de j'abonné 
absent des coimmunirations dic- 
tées par ce dernier: 

A l'abonné absent des commumni- 
calions ou des 
téléphonés pendant 
son absente : 


Par retransmission et par 
20 mots on fraction de 
D 161. — Service du réveil: 


D 17. — Divers: 
D. 170, — Récépissé de la taxe d'une com- 
munication 


D. 171. — Liste des relations téléphoni- 
ques de voisinage : 


D. 172. — Frais d'envoi d'un avis de rap- 
pel recommandé pour non-payement de 


D. 173. — Rétablissement d'une ligne 
d'abonnement suspendue pour non- 
payement des redevances............... 


D. 171. — Suspension de l'utilisation d'un 
poste d'abonnement pendant une pé- 
riode maximum de deux mois: 

Par 


D, 175. — Demande de renseignements 
émanant d'un usager et donnant lieu 
à la consultaiion d'un centre autre que 
le centre de déoût de la demande : 

Par minute indirisible 


Minimum de perceplion..... 


En taxes de base. 


Un tiers de la taxe 
applicable à une 
unité de conversa- 
tion dans Va rela- 
lion considérée, 

1 


— Abonnements téléphoniques 
permanents, 


2. 


D. 20. — Abonnements principaux ordinaires : 
Circonscription ce taxe complant : 
Catégories. 


Au plus 2.000...... 
be 2.00! à 20.000. 
De 20.061 à 100.006. > 
e 100.001 à 600.000. 
Plus de \ toute nature 
Lorsqu'un poste d'abonnement principal 
est normalement desservi par un centre 
lé'éphonique où la permanence du service 


Abonnements 
principaux 


n'est pas assurée, celle redevance est 
réduite du quart. 
Pour les abonrements en service, la 


réduction cesse d'être appliquée à partir 
de la première érhéance qui suit le jour 
d'établissement du service permanent ou 
coineide avec lui. 

Lorsque, au cours d'un bimestre, Île 
nombre des abonnements principaux de 
toute nature en service dans une circons- 
cription de taxe dépasse d'au moins 2 p. 100 
le chiffre limite d: la catégorie à laque’le 
appartient cette circonscription de taxe, la 
redevance d'abonnement de la catégorie 
supérieure est apnliiquée à partir du pre- 
mier jour du binestre suivant. 


D, 21. — Abonnement principal d'extension... 


D 22 — Abonnement principal de raltache- 

ment exceptionnel 

Le rattachement exceptionnel, sur la 
demance d'un abonné d'un poste d'aban- 
nement à un commutateur principal autre 
que qui dessert normalement son 
emplacement donn® lieu au payement: 

De la redevance d'abonnement normale- 
ment applicable duns !a circonscription de 
taxe à laquelle acpartient 1: commutateur 
principal de rattachement effectif: 

D'un supplément mensuel d'abonnement 
fixé comme suit : 

Rattachement à un commutateur princi- 
pal de la même circonscription de taxe... 


Rattachement à un commulateur princi- 
pat d'une autre circouscription de laxe de: 


2 catégorie. 
3 catégorie. 

Le supplément é'abonnement n'est pas 

applicable aux dignes dé ratlachement 

exceptionnel concédées dans les conditions 

prévues au paragraphe F. 3. 

D 23, — Abonnement résidentiel : 

Redevance applicable à un abonnement 
principal ordinaire dans la méme cir- 
conscription réduile de 37,5 p. 100. 

D 24 — Abonnement au service radiolété- 
phonique sur véhicule............... 
D. 25, — Abonnement supplémentaire 

La redevance ci-dessus s'applique égale- 

ment aux postes intérieurs qui, ratiachés 

sur une installation mixte, ne communi- 
quent pas avec le réseau général, 


Redevance measu-:lle 
par abonaement. 


Ea laxes de base, 


22 

“1 

6e 

72 

Moitié de la rede- 
vance applicable à 
un abonnement 
principal ordinaire 
dans la même 


circonscription de 
taxe. 


Redevance applicable 
à un abonnement 
principal onlinaire 
dans la circonscrip- 
tion de taxe. 


1/2 
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D. 26. — Abonnements complémentaires : 
D. 260, — Abonnement au service des E. — Æ£férviccs part'cu/iers 
abonnés absents: des télécommunications. Redevanres iuen-uciles 
E. 1. — Liaisons spécialisées permanentes 
D. — Abonnem-nt pour imputation de 
la taxe des communications de voisinage E. 10 Liaisons de type normal: 
et à moyenne et grande distance sur un Linisons constitué s: 
D. 262 — Abonnement pour location de conseription de taxe. 
l'équipement particulier correspondant, 
téléphonique ou sunt distants de 
D 263. — Abonnement pour location d'un 0 mètres au plus à vo! d'oiseau... 20 350 
+ Les points à desservir sont comoaris 
téléphonique différentes et sont dis- 
vice urbain tants ce plus de 500 m à voi 
D. 26. — Abonnement donnant droit à d'oiseau : 
€ Lac 
iif destiné à se substituer à 
ispos 
l'abonné pour l'échange d’une con- 340 510 
Dispositif destiné à se substituer à De plus de 25 km......... …. 900 900 
l'abonné pour l'envoi ou la récep- 
tion de Signaux : E. 101. — Entre deux circons-riptions de 
Dispositif amplificateur de réception taxe : 
installé sur une ligne d'abanne- La taxe unitaire normalement appli- 
ment: cabie dans la relation considérée 
Dispositif de verrouillage de poste étant de: 
D 27. — sSuppiément d'abonnement pour 3 taxes de base... 2.100 2.100 
D. 28. — Les diflérentes réductions sur Jes 5 taxes de base.......... 4.000 4.000 
redevances d'abennement ne peuvent se 4 tanes 2e) 7.000 6.000 
cmmuier ; il est fait, de cas échéant, applica- 
tion de la réduction ja plus favoratle à 10 taxes Je 12.000 8.00 
l'abonné. 13 taues de: 60 18.000 11.000 
16 tañes 94.000 13.500 


D 3 — L'sage des ligues suppiémentaires per- 
manentes empruntant la voie publique ou 
une propriété tierce. 

Sections de lignes situées sur la voic publique 
ou une propriété lierce: 


Par he:tomètre indivisibls (la distance 
étont la longueur. qui un abattement 240 
a servi de base pour le calcul des parts san 
contributives de premier établissement Majora!ious 
Les lignes supplémentaires dont l'usage 
est publics de 1'Etat. E. 11 4 Lirisons présentant des qualités par- 
des départements ou des communes, aux ticulières de transwission : 
concessionnaires des services publics et aux Redzvance applicable à une liaison spé- 
établissements reconnus d'utilité publiqne cialisée du type normal, é'ablie dans la 
par décret, et celles qui leur sont assimilées, même r°lation, majorée on réduite comme 
sont assujetties à une redevance d'usage suit: 
égale au tiers de la redesan'e calculée 
comme ji! ect pt FE. 110. — Liaisons téléphoniques : 
D — Équivalent 
Type. maximum. Bande passante, 
D. 10. — Régime général — Par période men- 
suelle indivisible : 
éventuellement d'usige anplicables À un Néant. 
| 1 néper |%0 à 1.700 périodes par 
abonnement permanent de même caté- seconde au moins. .… + 20 p. 100 
oncle, majordes de 25 p. 100. sms | 2 népers | 300 à 1.700 périodes par 
D. — Régime forfaitaire: dans les réseaux secon-le au moins....... + 2 p. 100 
souterrains et dans les réseaux aéro-souter- { néper |3%00 à 1.709 périodes par 
rains lorsque la mise en service de l'abon- seconde ay moins....... + 40 p. 100 
nement ne donne pas lieu à la construction 4 fs | 2 népers | 30 à 2.60) périodes par 
de plus de 100 mètres de lignes aériennes, seconde au moins....... + 30 p. 400 
l’ensemble des redevances exigibles (abon- { néper |Avrec maximum de 3.000 
nement, entretien, part contributive.….) peut périodes par seconde... + 60 ». 400 


être fixé forlaitairement par arrêté 


| 
| 
| 


Toutefois, lorsque les centres de raltache- 
ment des points à desservir, situés 
dans deux circonscriptions de taxe dif- 
férentes, sont distants de moins de 
10 km, il est fait sur ces redevances 


Liaisons 


Felépho- Télégra- 


6389 — 
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Rederance 
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E. 111. — Liaisons télégraphiques. 


Vilesse de transemiæion. Didorsion maximum. 


28 p. 100... 
50 bauds............ 20 p. 100... 
Plus de 100 bauds......... 2 p. 100... 
E— 

E. 11%, — Liaisons unidirectionnel'es pour 


transmissions radiophoniques, pour une 
bande passante comorise : 

Entre 20 rériodes par seconde et 

3.200 périoces par seconde......, 

Entre % périodes par seconde et 

6.100 périodes par seconde....... 

Eutre 20 yériodes par seconde et 


10.000 périodes par seconde...... . 
Entre ?0 périodes par seconde et 
15.000 périodes. par seconde... . 


E. 12. — Liaisons soumises à des conditions 
pariiculières d'expivilatien : 

E. 120, — Liaison destinée à la transmis- 
sion de courants de lélémesures ou de 

Sont exclusivement considérées comime 
liaisons de l'espèce des liaisons desti- 
nées : 

E. 1:00. — A échanger des signaux 
d'appel ou d'alarme ; 

E. 1201. — A desservir des appareils de 
mesure ; 

E, 1202 — A faire fonclionner des 
dispositifs spéciaux. 

En aucun cas, les signaux échan- 

gés ne doivent avoir le caractere 
d'une correspondance. 


E. 12. — Liaison exploilée aïilernalivement 


au téléphone et au lélégraphe.......... 
E. 122 — Liaison exploitée simultanément 
au téléphone et au télégraphe...... noi 
E. 12% — Liaison téléphonique utilisée 


comme support de voies télégraphiques : 
redevance applicable à la liaison 
nique majorée, par voie tékégraphique 
ulilisée en sus de la première, de...... 
E. 1M. — Liaison concédée aux entrepre- 
neurs de distribulion d'énergie électri- 
que el reconnue nécessaire par le ser- 
vice du contrôle pour assurer la sécurité 
de leur 


E. 1235. — Liaison télégraphique utilisée 
en commun par plusieurs compagnies 
aériennes: la redevance applicable est 
celle prévue pour l'utilisation d'une liai- 
son de même qualité louée à un seul 

usager dans la même relalion majorée 


de : 
Pour deux ee 
Pour trois usagers. 
Pour quatre 
Pour six usagers ou plus.............. 


Lorsque plusieurs liaisons spécialisées sont 
utilisées par le mème groupe de compa- 
gnies dans la même relation, la rede- 
vance de Jlocation-entretien applicable à 
la première de ces liaisons est calculée 
comme il est indiqué au paragraphe 
précédent. Celle concernant chacune de 
ces liaisons louées en sus de la première 
est égale à la redevance de localion- 
entretien, d'une liaison louée à un seul 


usager, majorée 


M:joralions 
où réductions, 


Néant. 

%) p. 100 
% p. 100 
50 p. 100 


+++ 


— p. 100 


+ p. 100 


— 410 p. 100 


+++++ 


+31,5 p. 100 


E 1% — Liaison élablis entre un élablisse- 
ment privé et un service des P. T. T. et 
pouvant être connectée au réseau général 
moyennant payement des taxes réglemen- 
taires. 

La redevance applicable est celle prévue 
pour une liaison de même catégorie élablie 
dans la méme relalion entre deux établisse- 
ments appartenant à un même permission- 
haire. 

Les liaisons spécialisées étabiies avec le 
laboratoire national de radioélectricité pour 
la réception de la fréquence étalon ainsi 
que ceiles destinées à la réception des 
signaux horaires donnent lieu à la percep- 
tion de la redevance de localion-entrelien 
prévue pour les transmissions de signaux. 

E. 11. — Usage d'une ligne terminale supplé- 
menlaire urbaine es 


E. 2. — Liaisons spécialisées temporaires. 
{Durée minimum de location : 7 jours.) 


E. 20. — Taxe de préparalion................ 


E. — Recevance de location entrelien: 
Par période indivisible de vingt-quatre 


E 3. — Liaisons occasionnelles constituées 
pour la transmission de programmes desti- 
nés à étre radiodifjusés. 


E. 30, — Taxe de préparalion, par liaison... 


E 91. — Taxe d'immobilisation des circuits, 
y compris la périsde préparatoire : 
Par période de trois minules.......,..... 


E & — Liaisons télégraphiques forfuites 
de presse. 


E. 40. — Frais de conslilution de la commu- 
E. — Redevance d'usage: 
Par demi-heure indivisible.....,.......... 
Minimum de perceplion................,.. 


E 5. — Lignes d'intérêt privé. 


Tout poste au-dessus de deux est assi- 
milé, pour la taxation, à 1 kilomètre de 
ligne. 

E. 50. — Lignes de conversalion reliant des 
postes appartenant au même permission- 
naire ou à des permissionnaires coassociés, 
par kilomètre de 1igne..............0.00000 


135 


1,30 de la redevance 
mensuelle de loca. 
tion-entrelien d'une 
liaison de même 
catégorie élablie 
dans la mème re!a- 
lion. 


Idem. 


Dix fois la taxe t6W- 
phonique  applica- 
ble dans la relation 
considérée. 


Taxe téléphonique 
applicable dans la 
relation considérée, 
majorée, le cas 
échéant, de 2% p. 100, 
50 p. 100 ou 100 p. 100 
suivant la qualité 
de la liaison (voir 
$ E. 112). 
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Néant. | 
+ 2% p. 100 
| | 
| 
| E 22 — Minimum de perceplion par liaison. . 510 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 100 
| 
| Redevaace mensuelle. 
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E. st. — Lignes de conversation des services 
publics de l'Etat, des départements, des 
communes, des concessionnaires de services 
publics et des élablissements reconnus 
d'utilité publique par décret: 

Per kilomètre de 

E. 52. — Lignes de conversation établies sur 
les emprises de la S. N. C. F.: 

Par kilomètre de ligne: 


Jusqu'à 25.000 de 
De 25.000 à 33.000 kilomètres. ............. 


De 75.000 à 175.000 kilomètres.............} 


Au delà de 173.000 kilomètres. ...,........ 


I. — Lignes de sécurité concédées aux 
entreprencurs de distribution d'énergie élee- 
rique. 

E., 5%. — Sur appuis P, T. T., par kile- 
mètre: de 


E. 5931. — Sur appuis appartenant au 
concessionnaire : 
Par kilomètre de ligne : 
Jusqu'à 25.000 kilomètres.............. 
Be 25.000 à 75.000 kilomètres... ...,.... 


Au delà de 35.000 kilomètres.......... 

E. 532. — Lignes de secours: 
Par kilomètre de ligne.............. use 
E. 51. — Lignes dites d'incendie, ligne 


« d'alerte », « ligne de sonnerie ou de 
signaux »: 


F. 52, — Lignes destinées à permettre Ja 
diffusion par haul-parleur de musique, dis- 
cours, textes publicitaires, avis divers rela- 
tifs au fonctionnement d'une manifestation, 
pour la durée de la manifestation ou S'i 
s'agit de ligne permanente: 


FE. 56. — Lignes d'antenne de télévision fran- 
chissant la voie publique................. .. 


EG. — Audüions téléphoniques. 


Redevance de loca‘ion: 


Pour une émission journalière d'une 
heure 
Par heure journalière consécutive supplé- 
mentaire 


F. — Etablissement des lignes 
pt des installations de télécommunications. 


LIGNES ET INSTALLATIONS PERMANENTES 


F.1. — Taxe de raccordement au réseau. 


10. — Abonnements permanents télex, abon- 
nements permanents tééphoniques princi- 
paux, ordimaires ou d'extension de ralttache- 
ment normal ou exceptionnel, ligne termi- 
nale de liaison spécialisée. 


F. 100, — Abonnements nouveaux ou lignes 
terminales nouvelles: 
Par abonnement ou ligne............ 


F. 1041. — Abonnements ou lignes transté- 
rés : 


Par abonnement où 


Fraction 
de la redevance 
prévue au & E, 50. 


1/3 


1/8 
1/24 


1/12 
1/16 


1/23 


1/39 


En laxes de base. 


100 


Néant. 


Rederances menswelles. 


En laxes de bace. 


2.000 


En laxes de base. 


1.200. 


 F,2. — Parts contributives relatives aux lignes 


F.20. — Lignes d'abonnement tééphonique 


F. 11. — Abonnements résidentiels : 
Par abonnement nouveau ou transféré... 


F.12. — Raccordement au disposiitf d'émis- 
sion du service des audilions téi“pnoniques. 


de rattachement normal au réseau. 


principal ordinaire ou d'extension, lignes 
d'abonnement télex, lignes terminales de 
liaisons spécialisées, lignes de cabines rura- 
les inelallées à la demande des municipali- 
tés. 


F. 200. — Circonscription de Paris......... 


F. 201. — Autres circonscriplions: 
Lignes ou sections de lignes établies: 


F. 2010, — A l'intérieur de l'agglomé- 
ration principale où est situé ke 
point de rallachement...... 


F. 2011. — En dehors de cette agglomé- 
ralion, d'après la distance à vol d'oi- 
seau, par hectomètre indivisible : 


A l'intérieur d'un cercle de 2 kilo- 
mètres de rayon ayant pour 
centre le point de rattachement. 

Entre le cercle de 2 km de rayon 
défini ci-dessus et un cercle 
concentrique de 3 km de rayon. 

Entre le cercle de 3 km de rayon 
défini ci-dessus et un cercle 
conentrique de 4 km de rayon. 

Entre le cercle de 4 km de rayon 
défini ci-dessus et un cercle 
concentrique de 5 km de rayon. 


F. 2012. — An delà du cercle de 5 km 
de rayon défini ci-dessus : 
Remboursement des frais d'établis- 
sement majorés forfaitairement 
pour dépenses annexes. 
Minimum de perception par hec- 
tomètre indivisible de ligne 
double posée ou utilisée (lon- 


F. 21. — Ligne d'abonnement résidentiel... 


Toutefois lorsque la longueur à vol d’oi- 
seau de la section individuelle reliant le 
poste d'abonnement au dispositif de raccor- 
dement ‘ollectif excède 1 km, la totalité des 
parts contributives est exigible pour la sec- 


Moitié de la 


lion de ligne cxcédentaire. 


En taxes de base. 


taxe 
applicable à un 
wbonnement pe r- 
manent  tékphoni- 
que principal ordi- 
haire, nouveau 
transféré suivant le 
cas. 


3.600 


Néant. 


Néant 


Néant, 


400 


Moilié des parts con- 


tributives  apælica- 
à une ligne 
d'abonnement prin- 
cipal ordinaire des- 
servant. le deman- 
deur, 
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F. 2% — Lignes d'abonnement supplémen- 
taire : 
F. 220. — Ligne empruntant la voie pu- 
blique ou des propriétés tierces, 

F. 2200, — Le: deux postes sont silués 
dans une mème zone de ratltarhe- 
ment normal. 

F. 22000, — Lignes ou sections de 
lignes situées : 

Dans les Jimiles de la cirecns- 
cription de Paris; 

Dans le» autres circonseriplions : 

A l'intérieur de l'agzloméra- 
tion prin‘ipale où est s'tué 
le point de raltachement : 
Fn dehors de l'agglmération 
principale et à l'intér'eur 
d'un “cercle de 1 km de 
rayon ayant pour centre le 
point de rattachement : 

Par hectomètre indivisibie d:s- 

tance à vol d'oiseau) : 
Pour les lignes à double fl. 
Pour les lignes à tripie et 
à quadruple f......... 
F. 22001. — Lignes ou sections de 
lignes siluées en dehors de ces 
limites : 

Remboursement des frais d'é- 
tablissement majorés forfai- 
tairement pour dépenses 
annexes. 

Minimum de perception, par 
hectomètre indivisible de li- 
gne posée ou utilisée : 

Ligne à double fil......... 
Ligne à triple et quadruple 

Par 

F. 2201. — Les deux posles sont &ilué 
dans des zones de rattachement nor- 
mal différentes : 

Remboursement des frais d'éta- 
blisséement de la totalité de la 
ligne, calculée. dans les condi- 


tions prévues au paragraphe 
PF. 2%. — Lignes intérieures et lignes 
extérieures n'empruntant pas la voie 


publique ou des propriélés tierces: 
Remboursement des dépenses majo- 
rées forfailairement pour dépenses 
annexes, 


F.3. — Parts rontributives relatives 
aux lignes de rattachement ercentionnet. 
{Ligne d'abonnement prin‘ipal téléphonique 
ou télex, lignes terminales de liaisons éjé- 

cialisées). 

Dans toutes les circons‘riplions: 

Remboursement d2s dépenses faites majo- 
rées forfaitairement pour dépenses an- 
nexes, avec minimum de perception par 
hectomètre indivisible de ligne double 
posée ou utilisée............ 

Toutefois, la ligne de raltachement excep- 
tionne! peut être concédée en exemplion 
de parts contribulives sous le régime des 
liaisons spécialisées, moyennant  paye- 
ment de la redevance de location-entre- 
tien correspondante. 

Les lignes de rattachement exceptionnel 
vonsenties sous Je régime des liaisons 
spécialisées, ne donnent pas lieu au paye- 
ment du supplément d'abonnement visé 
au paragraphe D, 22 

C'est à l'administration des P. T. T. qu'il 
appartient de déterminer sous quel ré- 
gime la ligne de ratlachement exception- 
nel doit être constituée, eu égard à l'inté- 
rèt général. 


En taxes de Lase. 


450 


F. — Parts contributives relatives aux 
lignes ou sections de lignes considérées par 
l'administration comme présentant des par- 
ticularités exceptionnelles de construction. 


Ces parls conlribulives comprennent: 

Les parts contributives calcu'é?s dans Îles 
condilions prévues au paragraphe F, 2, 

Un supplément égal au montant des frais 
réels de construction majorés forfaitairement 
pour dépenses annexes et diminués de 
800 laxes de base par hecltomèire, distance 
calculée à vol d'oiseau. 

Toulelois, lorsque l'alministratien salisfait 
la demande d'abonnement à l'aide d'une voie 
radiotéléphonique, les parts contribulives sont 
fixées forfailairement à 


F. 5 — Parts contribulives relatives aur 
lignes ou Sections de lignes étaldies sur 
demande erpresse de l'abonné dans des 
conditions autres que celles firées par l'ad- 
ministralion. 


Remboursement des dépenses de construc- 
lion de ces lignes ou seclions de lignes, majo- 
rées forfaitairement pour dépenses annexes. 


F. 6 — Parts contribulives relatives aur 
lignes d'abonnement téléphonique et téler 
et aux lignes terminales de liaisons spécia- 
lisées transférées. 


F. 60, — La ligne nouvelte est une ligne de 
rattachement normal, 

La mise à la disposilion de l'abonné de la 
nouvelle ligne a Heu aux conditions 
suivantes: 

Graluilement si la part contribulive 
afférente à celte ligne est égale ou 
inférieure à la part contribulive cor- 
respondant à la ligne abandonnée, 

Moyennant le supplément de la part 
contributive afférente à la nouvelle 
ligne par rapport à l'ancienne dans 
le cas contraire. 

Dans les deux cas, les tarifs en vigueur 
lors du transfert sont appliqués à l'an- 
cienne ligne. 

Si la part contribulive afférente à la nou- 


velle ligne est inférieure à la part 
contributive dont il doit être tenu 
comple pour la ligne à transférer, il 


n'est rien remboursé à l'abonné, 

F. 61. — La ligne nouvelle est une ligne 
d'une des catégories visées aux paragraphes 
F 3, F 4 ou F 5. 

La part çontributive est calculée comme 
s'il s'agissait d'une ligne entièrement nou- 
velle, elle est diminuée, le cas échéant, 
de 4a part contribulive afférente aux sec- 
tions de l'ancienne ligne utilisées pour 
constituer le nouvelle. 


F7. — Parts relatives aux lignes 
d'intérêt privé et aux câbles concédés. 
F. 70. — Lignes d'intérêt privé: 
Remboursement des dépenses majorées 
forfaitairement pour dépenses annexes. 
Minimum de perception par hectomètre 
indivisible de : 
Ligne à un fil exclusivement aérienne. 
Autres lignes à un fil et lignes à dou- 
Lignes à triple ou quadruple fil. ..…... 
F. 71, — Câlles concédés (pose, déplacement 
ou remplacement des câbles): 
Remboursement des dépenses majorées 
forfaitairement pour dépenses annexes. 


En taxes de base, 
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F. 8 — Installation des appareils 
ou organes accessoires. 


F. 80. — Appareils télégraphiques : 

F. 800, — Téléimprimeurs, y compris les 
appareils accessoires (émelleur auloma- 
tique, dispositif de perforation, sonnerie, 
redresseur, elc.), lorsque l'installation 
de ces appareils a lieu en méme temps 
que <eile du télcimprimeur : 

Per 

F. — Emetteur aulomalique ou dispo- 
sitif de perforalion installé isolément, 
par émelleur aulomalique ou dispositif 
de perforation installé................ 

F. S02 — Autres organes accessoires ins- 
tallés isolément : 

Remboursement des dépenses majo- 
rées forfaitäirement pour dépenses 
annexes, 


F. 81. — Postes, tableaux et organes acces- 
soires téléphoniques : 

F. 819, — Postes téléphoniques principaux 
ou supplémentaires (taxe non perçue 
pour autant de postes qu'il y a d’'abon- 
nements principaux souris à la taxe de 
raccordement) : 

Pour un poste installé isolément..... 
Pour plusieurs postes installés simulta- 
nément: 
Premier poste .....,...... 
Par poste en sus.......... 

F. 811. — Tableau commutateur avec son 
poste d'opéraleur; boile à relais d'inter- 
communication avec son poste dirigeur. 

F. 812 — Organes accessoires: 
Rimbhoursement des dépenses majorées 

forfaiiairement pour dépenses annexes 

F. 813. — Equipement du centre télépho- 
nique correspondant en propré au comp- 
teur de taxes installé chez l'abonné, 


F. 9. — Vérification des appareils 
et des installations. 


F. 90. — 

phiques : 

Vérification d'une installation télégraphi- 
que réalisée par l'industrie privée : 

Par appareil téléimprimeur (y com- 

pris 


F. 91. — Appareils et installations télépho- 
niques : 
Vérification d'une installation té'éphonique 
réaliste par l'industrie privée : 
Par ligne d'abonnement principal, 
liaison spécialisée ou ligne d'inté- 


Appareils et installations télégra- 


F. 92. — Poinçonnage ou repoinçonnage de 
matériel lé‘éphonique fourni par les abon- 
nés et installé par l'administration: 

F. 920. — Postes téléphoniques simples 

F. 921, — Tableaux d'abonnés, postes ce 
surveillance, postes d'intercommuniea- 
tion et de filtrage, par unité.......... 

F. 922. — Organes de posles séparés ou 
accessoires (sonneries, commuilaleurs, 
combinés, mâchoires, cadrans d'appel), 
par unilé....... 

F. 923. — Dans le cas de 
simultanée, les laxes de poinçonnage 
fixées ci-dessus sont réduiles de 
20 p. 100 au delà de la 101° unité. 


présentation 


En taxes de base. 


TA 


20 


150 


F. 93. — Vérification et p'omhage d’un poste 
radioté'éphonique sur sé 


F. 91. — Frais d'études: 

F. 910, — Elude de schémas types et 
d'installations types proposés à l'agré- 
nent de l'administration: 

Par schéma ou installation type... 


F. 951. — Homologation de prototypes 
d'appareils radioélégrapl'iques et radio- 
téléphoniques : 

F. 9:10. — Emetteur de navire ou ap- 
pareil assimilé dont la puissance de 
l'onde porteuse dans l'antenne est 
supérieure à 90 walis............... 

F. 911. — Emetteur de navire ou ap- 
pareil assimilé dont la puissance de 
l'onde porieuse dans l'antenne est 


au plus égale à 50 walts..........…. 
F. 9112, — Récepleur de navire ou ap- 
pareil assimilé...........,.. 
F. 9513. — Tran<meileur automatique 
d'alarme radiolélégriphique......... 
F. 9111. — Tran<melleur auloma‘ique 
d'alarme radiotéléphonique..... 
F. 9515. — Appareil automatique 


d'alarme (pour les essais en usine 
et les essais d'exploitation effectués 
dans une station côlière et à bord 
d'un navire pendant une durée de 


F. 9:16. — Radiogoniomèlre......... 
F. 9117. — Emelleur récepieur radio- 


téiéphonique de 


F. 952. — Elude de mdifivalions à des 
schémas types, in<lallalions types et 
protolvpes d'appareils radioté'égraphi- 
ques et radiolélénhoniques déjà agréés 
par l'administration : 

Par schéma, installation type ou pro- 

F. 943. — Autres éludes relatives à des 
dispositifs divers: 

Remboursement des dépenses majo- 
rées forfailairement pour dépenses 
annexes. 


F. 0. — Lignes et installations temporaires. 


F. 00. — Régime général: 

F. 000. — Lignes d'abonnement télex, 
lignes d'abonnement t‘léphonique prin- 
cipal, lignes terminales de liaisons spé- 
cialisées, de liaisons occasionnelles ou 
de liaisons té'éphoniques fortuites: 

Remboursement des dépenses majo- 
rées foriailairement pour dépenses 
annexes, dédaction faile du matrriel 
récupérable, le prix de ce matériel 
élant diminué ‘à titre d amortisse- 
ment et de dépréciation de { p. 100 
par mois où fraction de mois d'uli- 
lisalion pour les sections souter- 
raines et de lignes aériennes fixes 
et de 10 p. 10, quelle que soit la 
durée d'utilisation, pour jes sections 
de lignes vo'antée: 

Minimum de perceplion.s. 


F. 001. — Lines d'abonnement supplé- 
inenlaires : 
Remboursement des 


d'penses dans 


les conditions prévues au & F. 000 

sans application d'un minimum. 
F. 002. — Insiallalions 
téléphoniques ... 


télégraphiques et 


En laxes de base. 


150 


3.500 


1.500 


1.000 


Moilié de la taxe de 
raccordement, 


Taxes prévues 
les installations 
permanentes. 
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F. 01. — Régine forfaitaire applicable dans les 
réseaux visés au paragraphe D #1: 


Abonnements téléphoniques, abonnements 
télex, liaisons spécialisées temporaires, occa- 
sionnelles ou fortuites, 


F. 010. — Frais d'établissement des lignes 
d'abonnement et des lignes terminaes, 
et frais d'installation des appareils télé- 

F. O1. — Frais d'installation des appareils 


G. — Entretien des lignes 
de télécommunications. 


LIGNES PENMANENTES 


G. 1. — Lignes de rattachement normal 


au réseau. 


G. 10. — Ligne d'abonnement téléphonique 


principal ordinaire ou d'extension, ligne 
d'abonnement  télex : 
4° Circonscriplion de Paris........,... pois 


2 Autres circonscriptions : 
Lignes ou sections de lignes établies: 
A ji'intérieur de l'agglomération princi- 
pale où est situé le point de ratta- 
chement 


En dehors de ceite agglomération : 

4 l'intérieur d'un cercle de 3 km 
de rayon ayant pour centre le 
point de rattachement........... 

Entre le cercle de 3 km de rayon 
défini ci-dessus et un cercle con- 
centrique de 4 km de rayon: 
redevance supplémentaire d'abon- 

Entre le cercle de % km de rayon 
défini ci-dessus et un cercle con- 
centrique de 5 km de rayon: 
redevance supplémentaire d'abon- 
nerme nt 

Au delà du cercle de 5 km défini 
ci-dessus : 

Redevance supplémentaire 
d'abonnement, par hecto- 
mètre indivisible de ligne 
aérienne souterraine 
(longueur réelle).......... 


G 11. — Ligne d'abonnement résidentiel... 


G. 12 — Ligne supplémentaire : 


G. 1%. — Ligne intérieure en cAMe ou en 
fil d'appartement......,..... 
G. 121. — Ligne extérieure aérienne ou 
souterraine, par héctomètre indirisible : 
Ligne à deux fs... 


Ligne à plus de deux fils: 
Pour les deux premiers As .…. 
Par fil nu en sus des deux pre- 
miers ..... 


En laxes de base. 


Inclus dans le forfait, 


La taxe d'installation 
prévue au paragra- 
phe F. 800 s'ajoute 
au forfait. 


Redevances mensuelles. 


En laxes de base, 


NéanL. 


Néant. 


Néant. 


15 
Moilié de la rede- 
vance applicable à 
une ligne d'abon- 
nement ordinaire 
desservant le de- 
mandeur. 


Néant, 


1,5 


1 
0,5 
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G 2, — Lignes de rattachement erceptionnel. 


Dans tous les réseaux: 
a) Section de ligne située dans la limite 
d'entrelien gratuit du centre de rat- 


tacheiment exceplionne!...... 

b) Section de ligne située en dehors de 
celle limite : 

Par hectomètre indivisible, longueur 

Avec minimum de perceplion de...... 


Les redevances ci-dessus ne sont pas appli 
cables aux lignes de raltachement excep- 
lionnel concédées sous le régime des liai- 
sons spécialisées, 


G 3. — Lignes ou sections de lignes considé.- 
rées par l'administralion comme présentant 
des particularités erceptionnetles d'entre- 
tien. 


La redevance d'entrelien est calculée comme 
suil: 

Pour chacun des 4 premiers kilomètres, 
Pour le cinquième kilomètre, longueur 

Par heéctomètre indivisible au delà du cin- 

La redevance ainsi fixée est multiplie par 
un coeflicient de particularités exceptionnelles 
obtenu en divisant le montant des sommes 
payées au titre des parts contributives par la 
valeur de construction d'une ligne normale de 
méme longueur évaluée à raison de 800 taxes 
de base par hectomètre indivisible (longueur 
réelle). 

Ce coefficient est arrondi à l'unité ou à la 
demi-unité 4a plus voisine, sans pouvoir étre 
inférieur à 1. 

Pour les lignes présentant des parlicularités 
exceptionnelles d'entretien, mais dont Îles 
conditions de construction ont élé normales, 
il est fait application uniformément du coeffi- 
cient multiplicateur 

Lorsqu'il s'agit d'une ligne d'abonnement 
comslituée par une voie radiotéléphonique, la 
redexance d'entretien est fixée forfailairemen* 
à 2.500 taxes de base par an. 


G 1. — Lignes ou sections de lignes établies 
sur demande erpresse de l'abonné dans des 
conditions autres que celles fixées par l'ad 
ministration. 


Remboursement des dépenses faites, majo- 
rées forfailairement pour dépenses an- 
nexes : 

Minimum de 


— Lignes d'intérêt privé 
et càbles concédés. 


G. 50. — Lignes d'intérêt privé: 
Par hectomètre indivisible : 
Ligne à un 
Ligne à deux 
Ligne à plus de deux 
Pour les deux premiers Ais....….. 
Par fl en sus des deux premiers. 


— — 
Kedevances mensuelles. 


En taxes de base, 


Néant, 


15 


Redevance applicable 
à une ligne de rat- 
tachement normal 
ou à une ligne 
supplémentaire de 
méme longueur. 
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G 51. — Câbles concéd&s: 
Remboursement des dépenses faites ma- 


jorées forlailairement pour dépenses 
annexes. 
GG. — Lignes temporaires. 


G.G60 — Régime général: 


L'entrelien des lignes temporaires donne 
lieu au payement des redevances pré- 
vues aux paragraphes G.10 ouG.12 par 
période mensuelle iniivisible. 


G ôt. — Régime forfaitaire applicable dans 
les réseaux visés au paragraphe D. 41: 


H1. — Cession d'un abonnement téler, d'un 
abonnement téléphonique ou d'une liaison 
spécialisée, 

Dans tous les réseaux.........,....., 


ss... 


H2, — Changement de nom d'un abonne- 
ment téler, d'un abonnement téléphonique 
ou d'une liaison spécialisée non accompa- 
gnée d'une cession effective, changement 
de numéro d'appel télexr ou téléphonique 
c{fectué à la demande d'un abonné, chan- 
gement des consignes particulières rela- 
tives aux adresses télégraphiques enregis- 
trées. 


Par changement. 


NH 2. — Changement des indications 
concernant un compte S.C.cC. 


(Nom ou adresse, numéro d'appel, numéro des 
cartes attribuées) ....... 


V. 4 — Changement de l'indicatif aflérent à 
un abonnement lélez.. 


H 5. — Modilication ou transformation illicite 
d'une installation téléphonique ou télezx, 
d'une installation terminale de liaisons spé- 
cialistes ou de lignes d'intérêt privé. 


I. 50. — Modification on transformation n’en- 
trainant pas une modificalion des rede- 
\ances : 

Surtaxe applicable ...........,....... 
Cette surtaxe est doublée en cas de réci- 
dive. 


51. — Modification ou transformaliun en- 
trainant une modification des redevances; 
mise en service d’une installation réalisée 
par l’industrie privée avant autorisation ou 
vérification de l'administration; utilisation 
de tout ou partie d'une ligne comme an- 
tenne de T. S. F.: 

Surtaxe applicable, par appareil principal, 
appareil accessoire, liaison irrégulière... 

Ceile surtaxe est doublée cas de réci- 
dive. 


J. — Location-entretien ou entretien des 
appareils et installations téiégraphiques et 
téléphoniques. 


LIGNES PENMANENTES 
J 1. — Appareils et organes tlé'égraphiques. 


J 10. — Appareils placés dans les bureaux de 
l’administraiton des postes, télégraphes et 
télérhones. 


J. 109 — Appareit téléimprimeur à im- 
pression sur page : 


J. 1000, — Anpareil desservant 
J 41001. — Apparcil desservant la ligne 
par l'intermédiaire d'un concentra- 
eur 


J. 101. — Appareil téléimprimeur à impres- 
sion sur bande : 

J. 1010 — Appareil desservant directe- 

J. 1011 — Appareil desservant la ligne 

par l'intermédiaire d'un concentra 

teur 


J. 11. — Appareils placés dans les bureaux 
privés : 

J. 110 — Appareil téléimprimeur complet 
et son Cofrret de commutalion avec re- 
dres<eur 

J. 111. — Emetteur aulomatique....... 

J 112 — Dispositif de perforation......... 

J. 113. — Coffret pour commutation (seul): 

Simpie 
AVOC 

J. 114. — Equipement pour l'alimentation 
en courant d'émission d'un appareil télé- 
imprimeur fourni par l'usager........... 

J. 115. — Redresseur pour courant moteur. 

3. 116. — Dispositif de diffusion ou de con- 
férences: 

J. 117. — Autres organes accessoires utili- 
sés également au téléphone (voir para- 
graphe J, 2). 


Inclus dans le forfait. 


100 


J 2 — Appereus et organes téléphoniques. 


J. 20. — Poste téléphonique simple complet 
du modèle administratif, y compris les géné- 
rateurs d'électricité et les dispositifs d'appel 
nécessaires, le cas échéant, au fonctionne 
ment normal du poste : 

J. 200 — Associé à une ligne principale. . 
J. 201. — Associé à une ligne supplémen- 

taire 
J. 202. — Supplément pour fourniture d'un 

J. 203. — Poste à double appel............ 
J. 204. — Poste à triple appel............ . 


. 21, — Installation d’intercommunicalion du 
type administratif: 


J. 210. 
complet : 


Modèle 1 + !, 1 +2 


Posie d'intercommunication 


pour poste de surveil- 


En taxes de hase. 


Location, Eutretien. 
500 
400 
500 309 
10 109 
100 75 
40 
80 
50 
100 

de< 
Joeation. | *PPareils 
Entretien, | 
fournis 
yar les 
s#bonnée, 
7 2 1/2 
10 5 
7 4 
14 7 
17 8 
20 7 
8 
30 0 10 
4 — 
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TAXES 


Redevances mensuelles, 


Localion- Locatioa- 
J. 241. — Ensemble des organes communs 
nécessaires au fonctionnement d'une}! entretien. | fournis par entretien. | fournis par 
installation avec  intercommunication les abonnés 3.23. — Entretien seul d'un tableau fourni les abonnés 
(boite: à relais réseau, boites de récep- par l’xabonné (non Com l'entretien des 
tion d'appel, etc.) : postes supplémentaires) : 
Modè'e 1 + 1.1 + 2,1 + 3......... cest 10 7 3.29, — Par direction principale utilisée. nd 21/2 
2 + 60 8 jon supni i 
J. 212, — Les redevances visées au para- De la {re à la 10e direction. .….....…. _ 4 
graphe J. 211 ne sont pas appli ables A partir de ;a 11e direetion........... 3 
aux installations d'intercommunicaton 
441 et 142 du types sans boite à rela s ». J. 21. — Installations et organes divers: 
J. 213. — Supplément pour desserte d’un J. 210, — Disposilif encaisseur de la taxe 
poste simple éloigné............s.sssssss 235 _ des -communications (non compris le 
J. 215. — Lorsque les installations d'inter- poste téléphonique lui-même) : 
communication de type administratif a) Poste semi-public..............,.... Gratuit. 
lournies par les abonnés et entretenues 
par l'administration sont d'une capacité — 
différente de celles qui précedent, elles 
donnent lieu aux assimi.ations sarvantes 3.912. — Commutateur double avec ou 
au point de vue de la redevance d'en- UC PSS ADR 2 1 
tretien : 1. 243. — Commutateur triple avoc ou sens 
4 postes, el au pius 1 ligne réseau. Modèle 3.214 — Commutateur va-et-vient (deux 
1 + 3. 5 3 
Inslaïlations comportant de 5 à 7 pos- 2 1 
tes, et au plus 2 lignes réseau...... Modèle 3.216. — Conjoncieur (batterie centrate 
su on: ) au: 9! A 
tes ou plus de ? lignes réseau... Modèle 
La redevance d'entretien relative aux or- 3 + 12. ou fiche adjoint à un peste de luxé.... 2 _ 
ganes communs est due également pour les J. 2:19. — Poste d'avertisseur d'incendie... 2 
installations  d'inter’ommunicalion,  trpe 
492, dont les organes communs sont répar- J.2%. — Autres organes et installations : 
tis dans chacun des postes. J. 2%. — Les redevances de location-en- 
; tretien des appareils et organes de 
J. 22. — Siandards et tableaux en location postes et par 
entretien : l'administration, qui ne figurent pas 
J. 220 — Standards et lableaux norma- dans le présent article, seront ffxé”s par 
lisés du modè'e adaninistratit type 1927 arrêté ministériel. 
ou 193. (Y compris le poste d'opérateur J. 251. — L'entretien des appareils et or- 
mais non compris les postes supp'émen- ganes de postes et d'installetions four- 
aires). nis par les abonnés pou,ra être assuré 
J. 2200. — Commulateur mobile ou contre remboursement des dépenses 
mural complet : faites majorces forfaitairement pour 
Modèle 4 + e 10 dépenses annexes, lorsqu'aucune rede- 
Modèle 2 + 6G....... — Pour les postes 
naires en location-entretien, le cordon 
) souple est fourni et remplacé gratuite- 
botissie- ment jusqu'à concurrence de 3 mètres; 
J. 2208. — Ste la longueur en excédent est fournie et 
trale (type 6 + 40) : 250 h remplacée aux frais de l’abonné (rem- 
DUR En à + 2... boursement des dépenses majorées for- 
Par 2 directions principales, en °0 ou faitairement pour dépenses annexes). 
SUS Pour les postes de luxe, le cordon 
P A 15 blanc est fourni gratuitement aux abon- 
nés jusqu'à concurrence de cin 
2.22. — Autres mètres, lors de l'instaliation du poste. 
Installation complète avec lablesu com- La fourniture d'un cordon de plus 
mulaleur, y compris la fournilure du grande longueur ou le remplacement 
tabieau et des appareils des posles avec donne lieu au remboursement des dé- 
les générateurs d'électricité et les dispo- penses majorées forfaitairement pour 
sitifs d'appel nécessaires au fonctionne- dépenses annexes. 
ment de l'installation (communications 1.953. — Les redevances d'entretien des 
avec le réseau et communicalions inté- organes et installations fournis par les 
rieures), mais sans les organes acces- abonnés sont exclusives de la fourni- 
soires a‘outés à la demande des abonnés: ture du matériel et des générateurs 
3. 210. — Par direction principale uti- d'électricité. Toutelois, par dérogation à 
lisée : ces dispositions, l'administration fournit 
Pour la 1re,.......s.sssossesosesse 7 et remplace gratuitement les généra- 
Pour chacune des suivantes....... 3 teurs d'électricité nécessaires au fonc- 
3. 211. — Par direction supplémentaire tionnement des postes simples, princi- 
uiiisée : paux et supplémentaires, à condition 
De :a à la 107... 17 que ces posies ne puissent être utili- 
De & 00 43 sés que pour des communicalions avec 
Pour la 5le et chacune des sui- le réseau, à l'exclusion de loute com- 
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Kedevances mensuelles, 


En taxes de base. 
Localion, 


Entretien. 


J 3. — Installations temporaires. 


J. 90. — Régime général. — Les appareis et 
installations afféients à une ligne tempo- 
raire donnent lieu au payement des rede- 
vances ci-dessus par période mensue:le 
indivisible, 

J 31. — Régime forfaitaire applicable dans 
les réseaux visés à l’article D. 41: 

J 210. — Appareis et organes télégra- 
phiques : 

Les taxes de location-entretien pré- 
vues au paragraphe J. 4 sont appli- 
cables par période mensuelle indi- 
visible. 

J. 311. — Appareils et organes té‘éphoni- 
ques: 

J. 3110. 
simples 


— Appareils téléphoniques 

Rederances de Jloca- 
tion - entretien in- 
cluses dans le 
forfait. 


J. 2111. — Autres appareils et orga- 
nes accessoires: 
Les redevances pr£vues au para- 
graphe J.2 sont applicables par 
période mensueïle indivisible, 


K. — Services raüivi'cctriques. 
En laxes de base. 
K 1. — Tares de visite et de contrôle 
des stations de bord et des stations privées. 


K. 10. — Taxe de visite des stations de bord 


en vue de la délivrance de la licence 
d'exploitation : 
Jusqu'à 1 160 
Au-dessus de 1 kilowatt-alimentation : 
Pour le premier ki'owatt............ 160 
Par kilowalt ou fraction de kiowatt 
Lorsqu'une station comprend plusieurs 


émetteurs, la taxe est appliquée à chacun 
des émelteurs. 

Lorsqu'un émetleur peut être utilisé dans 
différentes bandes (ondes heclom“triques, 
ondes décamétriques, elc.) ou pour diffé- 
rents usages (radiotélégraphie, radiotéié- 
phonie), la taxe est appliquée comme s'i: 
s'agissait d'émelteurs distinc's pour cha- 
que bande ou pour chaque usage. 

Les stations de secours dont l'installation 
à bord est obligatoire et celles des embar- 
cations de sauvetage sont exoncrées de Ja 
taxe, 

Délivrance d'un duplica'a de licence en 

cas de perte ou de destruction........ 30 


K. 11. — Taxe de visite des stations de bord 
étrangères, en vue de la délivrance du cer- 
tifical de sécurité raclotélégraphique : 

Môme tarif et mêmes conditions d’appli- 

cation qu'au paragraphe K. 10. 

K. 12, — Taxe annuelle de contrôle des sta- 
tions de bord: 

Même tarif et mêmes conditions d’appli- 

cation qu’au paragraphe K. 10. 

Pour les stalions dont les licences d'’ex- 
ploitation sont délivrées au cours des trois 
premiers trimestres de l'année civile, la 
taxe est due pour l’année entière. Ælle 
n'est pas perçue pour les stations dont les 
licences sont délivrées au cours du qua- 
trièmæ trimestre, 


K. 13. — Taxe annueïile de contrôle des sla- 
lions privées: 

K. 120. — Tarif général: 

Jusqu'à 100 watls-alimentation...... 

Au-dessus de 109 wa'ls-alimemation 

et jusqu'à 1 kilowalt-siimentation. 

Au-dessus de kilowalt-a:imentation: 

Pour le premier kilowatt-aïimen- 


tation 
Par kilowatt ou fraction de kilo- 


K. 131. — Réduction applicable dans le 
cas de stations mobiles utilisées dans 
un même réseau, assurant un même 
service et susceptibles d'être présen- 
tées au contrôle en un mème lieu: 

Pour les 25 premières stations........ 
De Ja 26e à la 50e station........... sen 


Au-dessus de la 50e station .......... 


K. 152. — Tarifs spéciaux: 
K. 1520. — Sfations d'amateur d'une 


puissance - alimentation  n'excédant 
pas 100 
K. 1321. — Petits émetleurs d'une puis- 


sance-alimentation n'excédant pas 

5 walts et utilisés soit pour des liai- 

sons à l'intérieur d'une même pro- 

priété, soil pour des expériences de 

K. 133. — Pour toutes les <stalions, la taxe 

de contrôle est due pour l'année entière, 

quelle que soit la date d'autorisation 

d'exploitation ou la date de fin de 
ladite autorisation. 

Elle est perçue même si le permis- 
sionnaire n'use pas de l'autorisation 
accordée. 

Lorsqu'une station comprend plusieurs 
émetteurs, la taxe est appliquée à cha- 
cun des émetteurs, 


K. 11 — Taxe de consiilution de dossier aflé- 
rent à une demande d'autorisation pour 
l'emploi de stations privées: 

K. 159, — Emelieurs visés au paragraphe 
K. 1321 . 
K. 141. — Stations d'amateur ............. 
K. 112. — Autres stations privées 
La taxe, perçue lors du dépôt de la 
demande, ne peut être remboursée, même 
si l'autorisation n'est pas accordée. 


K. 15. — Frais exceptionnels: 
Les frais exceptionnels auxquels peut don- 
ner lieu la visite ou le contrôle d'une sta- 
tion sont remboursés par le permissionnaire. 


K2. — Droits d'eramen d'opérateurs 
radiotélégraphistes et radiotéléphonistes. 


K. 20, — Certificats d'opérateurs à bord des 
stalions mobiles : 


Pour chaque calégorie d'examen subi au 
cours d'une même session : 


K.200, — Certificat d’opérateur radiotélé- 
graphiste de 1re classe ou de ? ciasse.. 


K. 201. — Autres certificats... 


TAXES 


Eu taxes de base. 


160 


110 


100 
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K 21. — Certilicats d'opérateurs des stations 
privées. — Certificat de radiolélégraphiste, 
certificat de radiotéléphoniste ou certificat 
comportant la double qualification, lorsque 
les épreuves des deux examens sont subies 
en même temps. 

K. 210, — Pour les examens subis au domi- 
cile du permissionnaire ou sur le lieu 
d'utilisation de la station.,.............. 

K.211. — Pour les examens subis au cours 
d'une même session organisée dans un 
centre où sont convoqués les candidats. 


K. 22. — Délivrance d'un duplicata : 

En cas de perte ou de destruction d'un 
certificat d'opéralteur de station de bord 
ou d'opéraleur de station privée......... 


K3. — Droit d'usage annuel afférent aux 
commumicalions assurées au moyen des 
slalions privées de radiocommunications. 


En principe, 1 n'est pas accondé de licence 
d'explioilation de stations privées de radiocom- 
municalions lorsque les services projetés peu- 
vent être assurés au moyen des ressources 
norma:es des services de télécommunications 
de l'Etat, 

Lorsqu'une slalion est en relation avec plu- 
Sieurs autres stations, le droit d'usage est 
perçu pour chacune des communications réa- 
uses. 

Pour une communication réalisée entre une 
Slalion terrestre et une station mobile, le 
droit d'usage est caiculé d'après la distance 
moyenne de liaison, 

Les tarifs n° 1 et n° ? ci-après sont réduits: 
de moitié, lorsque la durée quotidienne de 
fonctionnement des slations ne dépasse pas 
une heure ou lorsque les stations ne sont pas 
utilisées plus de cinq jours par mois; des 
deux tiers, en ce qui concerne les départe- 
ments, les communes, les établissements pu- 
blics et les concessionnaires ou permission- 
naires de services publics. 

Lorsqu'une autorisation est délivrée ou rési- 
liée en cours d'année, le droit d'usage aférent 
à la période d'aulorisation incluse dans l'an- 
née considérée est caiculé proportionnelle- 
ment à la durée de cette période, 

Par exceplion, pour une autorisalion tem- 
poraire d'une durée maximum de six mois, 
le droit d'usage est perçu par mois d'utili- 
salion à raison d'un dixième du montant du 
droit annuel. 


Pour une aulorisation d'une durée ne dépas- 
sant pas quinze jours, délivrée à l'occasion 
de cérémonies officielles, expositions, congrès, 
foires, compétitions sportives ou autres mani- 
festations présentant un intérêt général, il est 
perçu un vingtième du droit annuel si le 
nombre des communications réalisées ne 
dépasse pas cinq. Si ce nombre dépasse cinq, 
les communications étant rangées par ordre 
décroissant des distanres taxables, il est 
perçu: 

Pour les cinq premières communications, 
un vingtième du droit annuel; 

De la sixième à la dixième communica- 
tion, un quarantième du droit annuel; 

A partir de la onzième communication, 
un soixantième du droit annuel. 


K. 20. — Tarif ne 1. — Communications entre 
stations fixes: entre stations terrestres el 
stations mobiles autres que les stations du 
service radiomaritime; entre stations mo- 
biles autres que les stations mobiles du 
service radiomaritime. 


110 


K. 300. — Communicalion entre deux sta- 
tions émettrices-réceptrices exploitées en 
radiotéléphonie. 


Lorsque la distance comptée sur l'arc 
de grand cercle est: 
Au plus égale à 10 kilomètres: 
par kilomètre ou fraction de 
kilomètre en sus (1) ............ 


Comprise entre : 
10 et 15 kilomètres........... 
15 et 20 
20 et 25 
2% et 


50 et 75 kilomètres........... 
75 et 100 kilomètres........... 
100 et 150 kilomètres....... 


15% et 200 kilomètres........... 
200 et 300 kilomètres.,.......... 
300 et 400 kilomètres........... 
400 et 500 kilomètres........... 
500 et 1.000 kilomètres : 


Pour les 00 premiers kilo- 

Par 100 kilomètres ou fraction 

- de 100 kilomètres en sus.... 


Supérieure à 1.000 kilomètres : 


Pour les 1000 premiers kilo- 
Par 500 kilomètres ou fraction 
de 500 kilomètres en sus.... 


K. 301. — Communication entre deux sla- 
tions émetirices-réceptrices  expioiltées 
en radiotélégraphie 

K. 302. — Communicalion entre une sla- 
tion émettrice et une slation excliusive- 
ment réceptrice : 

K. 3020. — Exploilée en  radiotélé- 


phonie ....:......... TETE 
K. 9021, — Exploitée en radiotélégra- 


K. 31. — Tarif no 2, — Communication entre 
stations ne permettant pas :a transmission 
de ia correspondance télégraphique où tété- 
phonique et établies pour le fonctionnement 
de disposilifs auditifs, visuels ou autres de 
signalisation, pour les télécommandes ou 
pour la transmission automatique d'indica- 
tions fournies par des appareils témoins : 


K. 310. — Par station émettrice........... 


K. 311. — Par slation exclusivement ré- 


K. 22. — Tariÿ no 3. — Communication entre 
une stalion terrestre et une station à bord 
d'un navire ou d'une embarcalion utilisé de 
façon habiluelle dans un port, ses annexes 
ou ses dépendances 


111.000 
12.000 


174.009 
12.000 


Fraction de la redevanre 
prévus au paragraphe 
K. 390 du tarif n° 1. 


1/3 


Ea de base. 
100 


Fraction de la redevance 
prévus au tarif n° 


1/3 
(avec un minimum de 
perception de 600 taxes 
de baser, 


(1) Avec minimum de perception correspondant à une distance 
de 2 kilomètres en ee qui concerne les stations d'une puissance 


supérieure à 0,5 watt. 


(2) Le droit d'usage est dû par le permissionnaire de la station 


terrestre. 


£a de base. tases de bete. 
G00 
50 7.410 
9.000 
10.500 
16.500 
2,500 
40.500 
52.400 
75.000 
96.000 
111.000 . 
2/3 
1/2 
| 
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Art. 8. — Les taxes et redevances applicables dans les services radiomaritime et radioaérien sont fixées comme suit, en 
francs-or (franc défini par l'article 49 de la convention internationale des télécommuniealions de Buenos-Aires, 


1952). 


NATURE DES CORRESPONDANCES QU DES SERVICES TAXES NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXES 
France or, Franes er. 
Taxe 
B. — Radiotélégrammes et lettres Taxe q- 
applicabies dans le service radiomaritime. terrestre. 
B 1. — Radiotélégrammes ordinaires. - 

A!. — Droit d'usage annuel afférent aux B. 10. — Tarif général: 
communications enire une slalion lerrestre B. 100. — Navires, par mot....... 0,10 0,10 
et l'ensemble des stations mobiles à bord B. 101. — Aéronels, par mot............ 0,10 0,40 
des natires entrant occasionnellement en 
contact avec la station terrestre, notamment B. 11. — Tarifs spéciaux: 
lors de leur entrée au port ou de leur B. 110. — Navires de guerre français, par 
départ. 0,20 Néant, 

B. 111. — Navires câblers de l'adminis- 
tration des P. T. T., par mot..…....... 0,20 Néant, 
Ports pour lesquels le tonnage des navires 8. à affectés 
| un service mariliime régulier, d’une 
entrés et sortis est inférieur à 6.000.000 de durée de trois mois au minimum 
400 assuré sans escale entre la France con- 
tinentale d'une part, la Corse, l'Algérie, 

Ports pour lesquels le tonnage des navires le Maroc, la Tunisie ou la Grande-Bre- 
entrés et sortis est compris centre 6.000.000 tagne d'autre part et vice-versa, par 

Les navires se rendant dans les ports 

Ports pour lesquels le tonnage des navire silnés hors des pays précités ne peu- 
entrés et sorus est supérieur à 12.000.000 de vent, en aucun cas. bénéficier du tarif 

Le droit d'usage est dû par le permis- | 
sionnaire de la station terrestre. 
B 2. — Radiotélégrammes de presse. 
B. 20. — Originaires d'une station mobile 
À 2. — Droit d'usage annuel afférent aux françois el à destination une localité du 
Le régime inlérieur dont relève la station ter- 
municalions entre une station terrestre du restre Inlermélaire. Taxes réduites 
de GO p. 100, 
équipées en radiotéléphonie à courte dis- 1 
B. 21. — Dans les autres relations. .......…. Taxes réduites 
tance qui lui sont rattachées. : de 50 p. 100. 
B 3. — Radiotéiégrammes ordinaires échangés 
Par station de navire rattachée, avec mini- entre les navires et le port autonome de 
mum de perceplion correspondant au droit Bordeaut. 
320 Radiolflézrammes relatifs au service du port 
le dû autonome de Bordeaux ou à la navigation 
de la station de Bordeaux-Arcachon Radio, 
es dégrèvements portant sur des périodes La taxe est perçue, dans tous les ca, 
de non-utiilisalion au moins égales à un sur la direction du port autonome 
mois peuvent être consentis. 
Bi. — Lettres radiomaritimes. 
B. 40. — Lettres radiomaritimes ordinaires: 

À 3. — Redevance annuelle d'abonnement an Jusqu'à 29 mots.............. 2,50 
srvice radiotéléphonique des pêches assuré Au-dessus de 20 mots, par mot en plus.. 0,20 0,125 
per l'administration des postes, tclégraphes B. 41. — Leitres radiomaritimes échangées 
et téléphones. avec les navires de pêche français station- 

nant dans les mers lointaines: 

Pour chaque station mobile équipée en radio- Au-dessus de 20 mots, par mot en plus.. 0,20 0,125 
téléphonie à courte distance et installée à 
bord d'un navire: B 3% — Tare télégraphique applicable aux 

radiotélégrammes ordinaires empruntant 
Dont la jauge brute ne dépasse pas exclusivement le réseau télégraphique, 
15% 20 Du régime intérieur français (France et Algé- 
rie) ; 
Dont la jauge brute est supérieure à Du régime in‘érieur de chacun des départe- 
Dans les relations entre les départements de 
Des dégrèvements portant sur des la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
périodes de non-utilisation au moins Guyane: 
égales à un mois peuvent étre consentis. Par moï.......... EEE 0,10 


(1) Les des stations de navire ont la faculté de ne pas la laxe de bord. 
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* Art, 9, — Les majorations de taxes prévues à l'article 7 
($ C. 11) sont également applicables aux communications télex 
autres que les communications intérieures à la métropole 
demandées à partir des postes publics, 


Art. 10, — Dans les conditions fixées par arrêtés du secré- 
faire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, peuvent être 
appliquées, dans les relations autres que celles intérieures à Ja 
métropole et aux départements d'outre-mer, la majoration de 
taxe prévue à l'article 7 ($ D, 11) pour les communications 
demandées à partir des postes publics ainsi que les taxes 
prévues à l'article 7 ($ D. 15) pour certains services spéciaux. 

Art, 11. — Par exception aux dispositions du paragra- 
he D, 102 de l'article 7, la taxe unitaire des conversations 
échangées dans les relations à moyenne et grande distance 
gs par voie entiérement automatique, est fixée comme 
suit : 


TAXE UMITAIRE 


DISTANCES 


De jour. De nuit. 


En taxes de base, 


Jusqu'à 100 kilomètres... se 4 4 
De 100 à 200 kilomètres......... 4 
De 200 à 200 kilomètres. .s........ 6 
De 900 à 500 kilomètres. 12 8 
Plus de 5%00 kilomètres.........…. 15 10 


Ces tarifs seront appliqués au fur et à mesure de la mise €n 
place des équipements techniques nécessaires. 

Un arrêté ministériel fixera pour chaque relation la date de 
mise en vigueur des disposilions qui précèdent et la période 
d'application du tarif de nuit, 


Art. 12, — La taxe de base du service des télécommunications 
définie à l’article G est fixée à 20 F, 


Art. 13. — En raison de la suppression de la surtaxe appli- 
cable aux communications de circonscription demandées à 
partir des postes publics, les gérants étrangers à l'administra- 
tion bénéficieront d'un abattement de 5 F par communication 
de circonscription établie à partir des cabines qu'ils gèrent. 


Art. 14. — Les peines de l'alinéa 2 de l'article 11 du 
décret n° 51-1392 du 4 décembre 1951 sont abrogtes. 


Art. 15, — Sont et demeurent abrogtes toutes les dispositions 
tarifaires antérieures au présent décret et relatives au service 
des télécommunications du régime intérieur, à l'exception de 
celles qui sont relatives aux tarifs télégraphiques propres à 
la presse. 

Art. 16, — Pour l'application du présent décret dans le dépar- 
tement de la Réunion, les sommes exprimées en francs sont 
converties en fonction de la parité existant entre le franc dit 
C. F. À. et le franc, avec arrondissement au franc C. F. A. 
inférieur. 

Art. 17. — La date d'application des dispositions du présent 
décret sera fixée par un arrêté du secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones. 

Art. 18. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 


EUGÈNE THOMAS, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 


Décret n° 57-721 du 26 juin 1957 portant fixation des tarits 
applicables dans le régime international à certains services 
x. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finanres, des affaires écano- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 51-329 du 25 mars 1954 autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention et les arrangements 
de l'union postale universelle signés à Bruxelles le 11 juil- 
let 1952; 

Vu l'article 83 de la contention postale universelle ; 

Vu l'article 18 de l'arrangement concernant les lettres et les 
boîtes avec valeur déclarée ; 

Vu l'article 16 de l'arrangement concernant les abonnements 
aux journaux et écrits périodiques ; 

Vu le décret n° 51-102 du 4 avril 191 portani fixation des 
tarifs applicables dans le régime international à certains ser- 
vices postaux et financiers ; 

Vu le décret n° 53-738 du 5 août 1953 portant modification 
des tarifs applicables dans le régime international à certains 
services poslaux et financiers ; 

Vu le décret n° 53-1203 du 28 novembre 1953 relatif à l'exé- 
cution de l'arrangement de l'union postale universelle concer- 
nant les abonnements aux journaux et écrits périodiques et du 
règlement y annexé: 

. Vu le décret n° 55-1023 du 28 juillet 1955 portant modifica- 
tion des tarifs applicables dans le régime international à cer- 
lains services postaux, 


Décrète : 
TITRE Je 


Tares Jirées dans le cadre de la conventnon postale universelle, 


Art. 1, — Sous réserve de l'application des arrangements 
spéciaux conclus en vertu de l'article 9 de la convention pos- 
tale universelle, l'échange des correspondances ordinaires ou 
recommandées (lettres et cartes postales, papiers d'affaires, 
journaux et autres imprimés, échantillons de marchandise:, 
mes paquets) entre la France, l’Algéne et les départements 
rançais d'outre-mer, d'une part, et les pays étrangers, d'autre 
part, aura lieu dans les conditions fixées par la convention et 
son règlement, 

Art, 2. — Les taxes spollcapies en France, en Algérie et 
dans les départements français d'outre-mer aux correspon- 
dances ordinaires ou recommandées à destination des pays 
étrangers sont perçues conformément aux tarifs ci-après: 


Lettres : 
Jusqu'à 20 


Au-dessus de 20 grammes : 
En sus de la taxe de 95 F correspondant aux 
remiers 20) grammes, par 20 grammes ou 
raction de 20 grammes en excédent......... + 20 


25 F, 


Cartes postales: 
Avec 


Papiers d'affaires : 
Par 50 grammes ou fraction de 50 grammes...... 8 
Avec minimum de perception de............. co. 


Imprimés : 
Par 50 grammes ou fraction de 50 grammes.....…. 8 


Impressions en relief pour les aveugles: 
Exonérées de la taxe d'aff'anchissement, 


Echantiilons : 
Par 50 grammes ou ‘raction de 50 grammes........ 8 
Avec minimum de perception de........... c..csese - 30 


Petits paquets : 
Par 50 grammes ou fraction de 50 grammes........ 16 
Avec minimum de perception de................... BU 


Recommandation : 


LSupplément.) 
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Art. 3. — Les journaux et écrits périodiques, tels qu'ils sont 
définis par l'artiele 90 de la loi de financés du 16 avril 1950, 
ainsi que les livres, brochures, papiers de musique et cartes 
géographiques qui ne contiennent aucune publicité autre que 
celle figurant sur la couverture ou sur les pages de garde, 
bénéficient d'une réduction de 30 p. 100 sur le tarif général des 


Art. 4. — Par exception aux dispositions de l'article 2 du 
présent décret, les taxes de transport à percevoir en France 
our les lettres et les cartes postales à destination de la Suisse, 
de la Belgique et de l'Espagne, lorsque la distance en ligne 
droite entre le bureau d'origine et le bureau de destination 
ne dépasse pas 30 kilomètres, sont fixées comme suit: 


Lettres : 
Jusqu'à 20 F. 
Au-dessus de 20 grammes : 
En sus de la taxe de 20 F correspondant aux 
réemiers 20 grammes, par 20 grammes ou 
raction de 20 grammes en excédent....... + D 


Cartes postales : 
Simples 15 
AVEC TÉPONSE PAYÉE. JU 


Art. 5. — Les taxes de transport applicables en France et 
dans les départements français d'outre-mer aux leltres, aux 
cartes postales et, en ce qui concerne le minimum de percep- 
tion, aux es d'affaires, à destination du Canada et du 
grand-duché de Luxembourg sont fixées comme suit: 

Lettres : 
Jusqu'à 20 20 F. 
Au-dessus de 20 grammes: 
En sus de la taxe de 20 F correspondant aux 
remiers 20 grammes, par 20 grammes ou 


raclion de 20 grammes en excédent....... . 1! 

Cartes postales : 
Simples : ee 15 


Papiers d'affaires : 
Par 50 grammes ou fraction de 50 grammes........ 
Avec minimum de perception de............ casene 


œ 


Art. 6 — Les taxes de transport applicables en France et 
daus les départements français d'outre-mer aux lettres jus- 
qu'à 100 grammes et aux cartes postales à destination de 
l'Italie et de la République de Saint-Marin sont celles du régime 
intérieur. 


Art. 7. — En cas d'absence ou d'insuffisance d'affranchisse- 
ment, les objets de correspondance de toule nature, en prove- 
nance des pays étrangers, sont passibles, à la charge des des- 
linataires, d'une taxe égale au double de l'affranchissement 
manquant ou de l'insuffisance, sans que celle taxe puisse 
être inférieure à 15 F lorsqu'il s'agit de lettres ou de cartes 
postales où à 3 F lorsqu'il s’agit d'autres objets de corres- 
pondance. 

Lorsque l'évaluation de la taxe à appliquer aux correspon- 
dances de provenance extérieure non affranchies ou insuffisam- 
ment affranchies fera ressortir une fraction de franc, cette 
taxe sera arrondie au franc inférieur. 


Art. 8. — Les objets de correspondance originaires des pays 
étrangers et adressés poste restante sont passibles de la taxe 
applicable aux correspondances de même nature du régime 
inlérieur. 


Art. 9. — L'expéditeur de tout objet recommandé à destina- 
lion des pays étrangers participant au service des avis de 
réception peut demander, soit au moment du dépôt de cet 
objet, soit postérieurement, qu'il lui soit donné avis de sa 
réceplion par le destinataire. 

Si l'avis de réception est demandé au moment même du 
dépôt de l'objet, le droit à payer est de 35 F. Ce droit est 
lixé à 45 F lorsque la demande est présentée postérieurement 
au dépôt dudit objet. 

Les réclamations et demandes de renseignements relatives 
aux objets recommandés pour lesquels la taxe de l'avis de 
réception n'a pas été acquittée donnent lieu à la perception 
d'un droit fixe de 45 F. Ce droit peut être remboursé au cas où 
il serait établi qu'il y a faute du service des postes. 


Art. 10. — Sous réserve des exceptions au principe de la 
responsabilité, prévues par la convention postale universelle, 
le montant maximum de l'indemnité pour la perte d'un envoi 
recommandé du régime international est fixé à 3.000 F, 


Art. 11. — La taxe spéciale à percevoir sur les correspon- 
dances à distribuer par exprès, à destination des pays étran- 
gers qui ont organisé ce mode de remise, est tixée à 80 F. 

Lorsqu'une correspondance originaire de l'étranger doit être 
distribuée par exprès, en France, sur la demande de Fexpédi- 
teur, dans une localité située en dehors de la commune siège 
du bureau de poste, il est perçu la taxe complémentaire appli- 
cable aux objets de même nature dans le régime intérieur, 

Art. 12. — Les envois postaux originaires de l'extérieur et 
reconnus contenir des objets passibles de droits et taxes per- 
cus par le service des douanes sont, en outre, passibles d'une 
taxe de dédouanement de 45 F, perçue au protit de l'admi- 
nistration des postes. 


Art. 13. — La délivrance des cartes d'identité donne lieu à 
la perception d'une taxe de SF, 
, À 15. — Le prix de vente des coupons-réponse est fixé 4 
1 


Art 15, — Les demandes de retrait ou de modification 
d'adresse des objets de correspondance donnent lieu, pour chu 
que demande, à une tixe de 45 F, Si ja demande doit être 
transmise par voie aérienne où par voie télégraphique, l'ex- 
péditeur acquitte, en outre, la surlaxe aérienne ou la taxe télé: 
graphique. 


I 
Lettres el boites avec valeur déclarée. 


Art. 16. — L'échange des lettres et boites avec valeur déclarée 
cutre, d'une part, la France, l'Algérie et les départements fran- 
çais d'outre-mer et, d'autre part, les pays qui ont adhéré ou 
qui adhéreront à l'arrangement international y relatif, sera 
effectué dans les conditions déterminées par cet arrangement 
c! son réglement. 

Art. 15. — Les taxes à percevoir en France, en Algérie et dans 
les départements francais d'outre-mer sur les lettres et les 
boites avec valeur déclarée à destination des pays étrangers, 
sont perçues conformément aux tarifs ci-après : 


1° Transport, 
Lettres : 


Mèmes taxes que celles des lettres ordinaires de même poids 
pour la même destination, 


loites : 


Par 50 grammes ou fraction de 30 grammes. .......... 
Avec minimum de perception de........... 150 
2° Recomimandation, 
Lettres et boites: 
Droit 
3° Assurance, 
Lettres et boites: 
Par 935.000 F ou fraction..... 
Art. 18, — Le maximum de déclaration par envoi ne peut, 
en aucun Cas, dépasser 900.000 F. 
Art. 19. — La déclaration d'une valeur supérieure à la valeur 


réellement insérée dans une lettre ou dans une boite est inter- 
dite et passible des peines prévues à l'article 5 de la loi du 
4 juin 1859, 

Art, 20, — L'expéditeur de tout envoi contenant des valeurs 
déclarées peut demander, soit au moment du dépôt, soit posté- 
rieurement, qu'il lui soit donné avis de la réception de cet 
envoi par le destinataire. 

Si l'avis de réception est demandé au moment même du 
dépôt ce l'objet, le droit à payer est de 335 F. Ce droit est fixé 
à 43 F lorsque la demande est formulée postérieurement au 
dépôt dudit objet. 

In droit de 45 F est également applicable à toute demande 
de renseignements formulée par l'expéditeur sur le sort d'une 
lettre ou d'une boîte de valeur déclarée pour laquelle un avis 
de réception n'a pas été réclämé antérieurement, Ce droit peut 


* être remboursé au cas où il serait établi qu'il y a eu faute du 


service des postes. 
Art. 21. — Les dispositions des articles 8, 11, 12 et 15 an 
résent décret sont applicables, le cas échéant, aux lettres et 
oites avec valeur déclarée, dans les mêmes conditions qu'aux 
autres objets de correspondance, 


(Supplément. — Fin.) 
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Torre 
Abonnements-poste, 


Art, 22, — Le service des « abonnements-poste » dans les 
1elations entre, d'une part, la France, l'Algérie et les départe- 
ments francais d'outre-mer et, d'autre part, les pays qui ont 
adhéré ou adhéreront à l'arrangement international y relatif, 
s ellectuera dans les conditions déterminées par cet arrange- 
ment et le reglement y annexé. 

Art. 23, -- Le tarif des taxes applicables aux journaux et 
éerils périodiques expcdiés sous le régime des abonnemenis- 
poste est lixé comme suit: 


Au-dessus de 69 gramme: et jusqu'à 100 grammes........ 8 


Au-dessus de 100 grammes : 
En sus de Ja taxe de 8 F correspondant aux premiers 
fx) grammes, par % grammes ou fraction de 
#) grammes en excédent............. 


Art. 25. — Les abonnements souscrits en France, en Algérie 
ou dans les départements français d'outre-mer aux journaux 
et écrits periodiques édités à l'étranger donneront heu à la 
perceplion, en sus du prix de livraison fixé par l'office d'édi- 
tion, d'une taxe forfaitaire dite droit de commission et déter- 
minée cormme suit: 


Abonnements de truis mois où moins......... 

Abonnements de Six MOIS... 

Art. 25. — Lorsque le tilulaire d'un abonnement poste sous- 


ecrit à un journal étranger transfère sa résidence, soit d'un 
lieu à un autre, sans sortir du territoire de la métropole, de 
l'Algérie ou des départements français d'outre-mer, soit de la 
France, de l'Algérie on des départements français d'outre-mer 
dans un autre paye, il peut demander au bureau de poste de 
sa première résidence de notitier le changement d'adresse au 
bureau du lieu de publication du journal, afin que celui-ci Jui 
suit adressé directement à sa nouvelle résidence, Tout ehange- 
ment d'adresse donne lieu au versement d'une taxe fixe de 
F. 

Dans le cas où l'abonnement est recueilli par l'éditeur, celui-ci 
peut demander également que le journal soit expédié à la nou- 
velle adresse de l'abonné ; le droit est perçu sur l'édileur. 


IV 
Disposilions diverses, 


Art. 26. — Pour l’appli-ation du présent décret dans le dépar- 
tement de la Réunion, les sommes exprimées en francs sont 
converties en fonction de la parité existant entre le franc dit 
C. F. A. et le franc avec arrondissement au franc C, F. A. 


inférieur. 


Art. 27. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires au présent décret. 

Art. 28. — La date d'application des dispositions du présent 
décret sera fixée par un arrêté du secrétaire d'Etat aux postes. 
télégraphes el téléphones, 


Art, 29. — Le ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan, le secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes 
et téléphones et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Parie, le 26 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, des afJaires économiques 
et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
IBAN-RAYMOND GUYON, 


Décret n° 57-722 du 28 juin 1957 portant fixation des tarifs 
applicables à certains services postaux dans les relations 
avec le Maroc et la Tunisie. dot: 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et léléphones et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 54-329 du 25 mars 1954 autorisant le Président 
de ja République à ratifier la convention et les arrangements 
de l'union postale universelle signés à Bruxelles le 11 juillet 
1952 ; 

Vu l'article 9 de la convention postale universelle ; 

Vu le déeret n° 51-1114 du 19 septembre 1% ; 

Vu les décrets n° 56-1332, 56-1333 et 56-1334 du 28 décembre 
1956 portant fixation des tarifs applicables à certains services 

 — et télégraphiques dans ies relations avec le Maroc et 
à 

Vu le décret n° 57-720 du 26 juin 1957 portant réaménage- 
ment de certaines taxes postales, télégraphiques et télépho- 
riques, 


Décrète : 


Art. 1®, — En dehors des exceptions prévues aux articles 2 
et 5 du présent décret, sont fixés conformément aux disposi- 
tions du décret n° 57-720 du 26 juin 1957 portant réaménage- 
ment de certaines taxes postales, télégraphiques et télépho- 
niques : 

j° Le tarif des taxes applicables au départ de la France, de 
l'Algérie et des départements d'outre-mer aux correspondances 
postales à destination du Maroc et de la Tunisie ; 

2* Les taxes et droits de commission applicables dans les 
mêmes relations aux opérations des services des articles d’ar- 
gent el des chèqres postaux. 

Art. 2. — Dans les relations visées à l’article 1, les lettres 
dont le poids n'excède pas 20 grammes sont passibles d'une 
taxe fixée à 25 F. 

Art. 3. — Dans les n.êmes relations les taxes et droits de 
commission applicables aux opérations des services des arlicles 
d'argent et des chèques postaux désignées ci-après sont fixés 
comme suit: 


NATURE DES OPÉRATIONS 


Articies d'argent. 


ExVOIS CONTRE REMBOURSEMENT 


Droil perçu par objet au moment du dépôt, 
en sus des taxes postales applicables aux 
objets de la catégorie à laquelle ils appar- 
tiennent: 

Cartes-remboursement du service des chèques 
posiaux .... 

Autres envois..--.... 

Ce droit reste acquis à l'administration 
des postes, télégranhes et téléphones alors 
même que l'envoi ferait retour à l'expédi- 
teur. 


RARE 


CnèQUES POSTAUX 


L — Versements. 


Mandats de versement aux comptes courants 


postaux : 
Jusqu'à 50.000 
Au-dessus de 20.000 


II. — Retraits. 


Chèques postaux de voyage: 
Taxe par 
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NATURE DES OPÉRATIONS TAXES 
Francs, 
IL, — Vire:sents. 
4° Virements ordinaires: 
Jusqu'à 50.000 F 
Au-dessus de 20.000 40 


% Virements d'office : 
a) Taxe de virement......s...sssesses.... | Taxe des virements 
ordinaires. 


L) Frais d'écriture, par virement........, 100 


3° Virements télégraphiques : 


a) Taxe de virement......... Taxe des virements 


ordinaires. 
b) Frais d'écriture, par million de francs 
ou fraction de million de francs....... 100 
c) Taxes télégraphiques............ | Suivant destination. 


IV. — Réclamations. 


Art. 4. — Pour l'application du présent décret dans le dépar- 
tement de la Réunion, les sommes exprimées en francs sont 
converties en fonction de la parité existant entre le franc dit 
C. F. A. et le franc, avec arrondissement au franc inférieur. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires au présent décret. 


Art. 6. — La date d'application des dispositions du présent 
décret sera fixée par un arrêté du secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones. 


Art. 7. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du rm déeret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, des alfaires économiques 
ct du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrélaire d'Elat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Date d'2pplication des décrets n° 57-720, n° 57-721 et n° 57-722 du 
26 juin 1957 rolatifs à certains taxes postales, télégraphiques et 
téléphoniques. 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 


Sur la proposition du secrélaire général des postes, télégraphes et 
téléphones, 

Vu l'article 17 du décret no 57-729 du 2% juin 1957; 

Vu l'article 28 du décret n° 57-721 du 26 juin 1957; 

Vu l'article 6 du décret n° 57-722 du 26 juin 1957, 


Arrête : 


Art. fer, — La date d'application des décrets n° 57-720 (à l'excep- 
lion des dispositions de l'article 11), n° 57-721 et n° 57-72 du 
26 juin 1957 relatifs à certaines taxes postales, télégraphiques et 
téléphoniques est fixée au 1er juillet 1957. 


Art. 2, — Le secrétaire général des postes, télégraphes et! télé- 
phones est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
uu Journal of/iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 juin 1957, 
EUGÈNE TUOMAS. 


Arrêté fixant les frais de fabrication de certaines valeurs fidu- 
ciaires postales et les frais de recherches dans les documents de 
service. 
Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu le décret no 57-720 du 26 juin 1957 portant réaménagement 
des taxes postales, télégraphiques et téléphoniques, et notamment 
l'article 4 ainsi concu: 

« Les frais de fabrication des valeurs fiduciaires postales (roulettes, 
cartes, enveloppes, elc.), les frais de timbrage pour le compte des 
particuliers ainsi que les frais de recherches dans les documents 
de service sont fixés par arrêté du secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones », 

Arrèle : 

Art. fer — Les roulettes de timbres-postes sont vendues moyennant 
le payement en sus de la valeur d'affranchissement des figurines 
d'une taxe additionnelle de 300 F par roulette. 

Art. 2. — Le prix de vente des valeurs fiduciaires indiquées ci-après 
est fixé ainsi qu'il suit. 

En sus de la valeur d'affranchissement: 

Art. 3. — Le prix de vente des coupons réponse de l'Union 
française est fixé à 5 F en sus de la taxe applicable à une 
lettre missive du premier échelon de poids dans le régime intérieur, 

Art. 4. — Les frais de timbrage, pour le compte des particuliers, 
des enveloppes, cartes lettres el cartes postales sont fixés ainsi 
qu'il suil: 


Pour le premier lot de 5.000 objets ..............,......, 8.000 F, 
Au-dessus de 5.000 et jusqu'à 10.090 objets ........... 15.000 
Au-dessus de 10.000 et jusqu'à 20.000 objets ..........., 22.000 
Au-dessus de 20.000 et jusqu'à 20.000 objets ...... ss. 09.000 


Au-dessus de 30.000 et jusqu'à 40.000 objets .… 


47.000 
Au-desens de 40.090 et jusqu'à ÿ 


14,000 
Au-dessus de 50.000 et jusqu'à 100.000 objets ,......,..., 65.000 
Au-dessus de 100.000 et jusqu'à 150.000 objets ............ 80.000 
Au-dessus de 150.000 objets, par 10.000 objets ou fraction 
Art. 5. — Les frais de recherches dans les documents de service 
sont fixés ainsi qu'il suit: 
és so ses 200 F. 
Avec minimum de perceplion de ........................ 400 


Art. 6. — Le secrélaire général est chargé de l'exéculion du présent 
arrêté, dont la date d'application est fixée au 4er juillet 1957 et qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 juin 1997. 

Pour le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphe3 
et téléphones et par déiégalion: 
Le secrétaire général, 
A. LABROUSSE. 


Taxes téléphoniques entre la France métropolitaine et l'Algérie, 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu le décret du 3 avril 1920 portant réorganisalion des services 
des postes et télégraphes en Algérie, 

Vu l'article ? Gu décret du 22 août 1955 concernant le mode de 
fixation des laxes afférentes aux liaisons radiotéléphoniques, 

Vu l'arrêté du 19 janvier 1949 portant fixation des taxes télépho- 
niques entre la France d'une part, l'Algérie et le Maroc d'autre part, 

Arrête : 

Art. fer, — Les taxes applicables aux conversations téléphoniques 
ordinaires échangées entre la métropole et l'Algérie sont fixées 
comme suit: 

Pour les trois premières minutes 120 F, 
Par minute supplémentaire 250 
Art. 2, — La surtaxe applicable aux avis d'appel et aux préavis 

est fixée au prix d'une minute de conversation ordinaire. 

Art. 3. — Les taxes et surtaxes ci-dessus sont réparties à raison 
de 55 p. 100 pour la métropole et de 45 p. 100 pour l'Algérie. 

Art. 4. — Sont abrogées les disposilions antérieures contraires à 
celles du présent arrêté, 

Art. 5, — Le présent arrêt£ aura effet à partir du fer juillet 1957. 

Art. 6 — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républiqua 
française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1957. 

Pour le secrétaire d'E'at aux postes, télégraphes 
et téléphones et par délégation: 
Le secrétaire général, 
A. LABROUSSE. 
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Fixation de certaines taxes et surtaxes du service téléphonique 
(retstions européennes et 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu l'article 10 du décret n° 57-720 du 26 juin 197 portant réamé- 
nagement de certaines taxes postales, télégraphiques et télépho- 
niques, 


Arrête : 

Art, fer — Dans les relations téléphoniques autres qne les rela- 
tions intérieures à la métropole et aux départements d'outre-mer, 
il est fait application des dispositions prévues aux articles 2 à 4 
ciaprès. 

Art. 2 — Les communications demandées à partir des postes 
publics font l'objet d'une majoration de taxe fixée ainsi qu'il suit : 

— si la taxe unitaire de la communication exprimée en francs 
français est inférieure à la valeur de 35 taxes de base: 1 taxe de 
base ; 

— si la taxe unitaire de la communication exprimée en francs 
français est égale ou supérieure à la valeur de 5 taxes de base: 
2 taxes de base. 

Art. 3, — Il est fait application aux services spéciaux ci-après 
énumérés des taxes ou surtaxes prévues dans le régime intérieur 
à l’article 7 (8 D. 15), du décret susvisé : 

a) Indication de durée; 

Communication C C, imputation au compte ; 

€) Modification d'une demañde de communication pendant la durée 
du délai d'attente. 

Art, & — Les surtaxes pour préavis et avis d'appel e! la surtaxe 
de présentation des communications payables à l’arrivée font l'objet 
d'un minimum de perception égal à la taxe prévue pour ces services 
spéciaux dans le régime intérieur (art. 7, $ D. 15 du décret susvisé). 

Art. 5. — Le présent! arrêté aura effet à partir du fe juillet 4957. 

Art. 6. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Falt à Paris, le 26 juin 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
el par délégation: 
Le secrétaire général, 
A. LABROUSSE. 


Fixation des redevances lorfaitaires applicables dans certains réseaux 
à la Concæsion des abonnements téléphoniques temporaires. 


Le secrétaire d'Etat aux postes, téézraphes et té éphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu le décret n° 57-720 du 26 juin 1957, el nolamment les disposi- 
tions du paragraphe D. 41 de l’article :; 

Vu l'arrêté no 2162 Qu 21 seplembre 19:6, 


Arrête : 

Art. 1, — Dans les réseaux souterrains et dans les réseaux aéro- 
souterrains, lorsque la mise en service d'un poste d'abonnement 
tempuraire ne donne pas leu à :a const'ucuon de plus de 100 mètres 
de lizne atrienne, l'ensemble des redevan'es exigibles est fixé fer- 
failairement comme suit: 


DURÉE DE L'ABONNEMENT 
Plus d'un mois 
NATURE DE L'INSTALLATION 5 jours | 6 jours d 
de mois 
au plus { mois, 
premier mois). 
Francs. trames. Francs. 
Poste principa!....... 12.000 | 13.500 1.500 
Supplément pour fournilure d’un 
ts ro (1) 6.000 | 10.000 2.000 
suppiémentaire............ 5.000 | 5.200 200 


(1) Celle redevance est réduile de maitié lorsque ja fourniture du 
meuble-cahine est demandée pour une période maximum de vingt- 
quatre heures. 


Art. 2, — Les dispositions du présent arrêté abrozent, à dater du 
1er juillet 1957, celles de l'arrêté ne 2162 du 24 septembre 1956. 

Art. 3. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrèlé, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 2% juin 1957. 

Pour le secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes et K'Cphones 
; et par déKgation:; 


Le secrélaire général, 
A. LABROUSSE. 


Modification de l'article 9 de l'arrêté du 27 avril 1964 relatif à l'exé- 
cution des dispositions de la lei n° 53-26 du 28 janvier 1£53 por- 
tant organisation des services postaux des valeurs à recouvrer 
et des envois contre remboursement et du décret n° 54340 du 
19 mars 1954 fixant les conditions d'application de cette loi. 


Le secrétaire d'Elat aux postes, téégraphes et léléphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu l'article 194 du code des postes, télégraphes et téléphones; 

© Vu l'arrêté n° 855 du 27 avril 1954 relalif à l'exécution des dis- 
posilions de la loi n° 53-26 du 28 janvier 1953 portant organisation 
des services postaux des valeurs à recouvrer et des envois contre 
remboursement et du décret ne 51-310 du 19 mars 1951 fixant Îles 
conditions d'appliration de cette loi, 


Arrêle : 

Art. fer, — Le dernier alinéa de l’article 9 de l'arrêté ne 855 
du 27 avril 1954 susvisé est remp'acé par le suivant: 

« — à 100.000 F pour les autres objets, aïnei que pour les cartes- 
remboursement non recommandées du service des chèques pos- 
taux », 

Art. ®. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrété. 

Fait à Paris, le 26 juin 1957. 

Pour le éecrétaire d Etat aux postes, télégraphes el téléphones 
et par délégation: 


Le secrétaire pénéral, 
A. LABROUSSE. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Le ministre de l'éducalion nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu le décret n° 35-1017 du 28 juillet 195 insütuant un certificat 
d'aptitude à l'administration ces entreprises, 


Arrèle : 

Art ter, — Il est institué une commission consullalive des instituts 
d'rdministration des entreprises dont ta composition est fixée comme 
suit : 

Le directeur général de l’enseignement supérieur, président; 

M. Jamel, doyen de la facu.té ce droit de Paris: 

M. Friedel, professeur à la facuité de droit de Nancy; 

M. Goetz, professeur à la facullé de droit de Paris; 

Mme Krier, prolesseunr à la faculté de droit de Rennes; 

M. Tabatoni, prolesseur à la faculté de éroit d'Aix; 

M. Ardant, commissaire général à la productivité, ou son repré- 
sentant; 

M. Benoit, chef du service organisation de la Compagnie Pechiner ; 

M. Dreylus, président directeur général de la régie Renault, ou son 


r-présenlant ; 
(4 Huve:in, vice-président directeur général de la Suciété générale 


d'entreprises : 

M. Roger Millot, ué général de la C. G. C.; 

M. Pouderoux, administrateur de la S. E. G. 0. 

M. Georges Villiers, président du C. N. P.F. 

De plus, chaque fois qu'elle le jugera nécessaire, ia commission 
consultative des instituts d'administration des entreprises pourra 
faire appel à des spécialistes. Ils auront voix dé'ibératve. 


Art, 2, — La commission consultative des instituts d’administra- 
tion des entreprises donne son avis sur les projets de création des 
instituts, sur leur régime administratif et financier, sur l’organisa- 
tion de l'enceignement et des examens ainsi que sur toutes les 
questions que lui soumettrait le ministre de l'éducation nationale. 
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Elle propose au ministre, dans ces divers domaines, toutes mesures 
qui lui paraitraient propres à favoriser ki coordination des activités 
entre tes instituts et l'harmonisalion de conditions de fonc- 
tionnement. 

Art. 3. — La commission consullative des instituts d'administration 
des entreprises se réunit en séance ordinaire au moins deux fois 
par an, à la diligence de son président. Elle peut être réunie en 
séance extraordinaire sur convocation de son président. 


Aït. & — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera puplké au Journal 
olfreiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 22 mai 1957. 

Pour le munistre et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
PIERRE BEXXFZON. 


£ 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Chiffrours. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre mer en dale du 
juin 

Ji à été accordé à M. Campana (Maurice), chiffreur de {re classe, 
au titre de la loi du 6 août 1943, une majoration d'ancienneté de 
3 mois 24 jours. 

Il a été accordé à M. Campana. au titre de la loi du 26 s2p- 
tembre 1951, une majoration d'ancienneté de 1 an 19 juurs. 

IL a été accordé à M. Campana, an titre de la loi du !9 juilist 19, 
une majoration. d'ancienneté de 9 mois. 

Comte tenu des majorations d'ancienneté ci-dessus, 
M. Campana (Maurice) a élé reclassé comme suit: 

Chiffreur de 3° classe le 26 mars 1952 (R.S. M. attribués: 1 an 
G mois 13 jours; majoration attribuée au litre de Ja loi éu 
6 août 1918: 3 mois 24 jours; majoration attribuée au titre de Ja 
loi du 26 septembre 1951: { an 19 jours); 

Chiffreur de 2% classe le %6 mars #32 (majorations épuiséss; 
R. S. M. conservés: an mois % jours: : 

Chiffreur de % casse le ?1 juillet 195% {ancienneté conser- 
vée: 3 mais 2» jours: R.S. M. cons-rvés: 1 an { mois 26 jour<: 
majoration attribuée au titre de la loi du 19 juillet 1%z2: 9 aicis); 

Chiffreur de 1” casse le 21 juillet 1952 (majoration épuisée ; 
R.S. M. conservés: ? mois ?1 jourst. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Rectilcalif au Journal officiel du 23 mai 1957: page 5199 


sociale »; article 4er ($ 1), 5° et 6 ligne, au lieu de: « par l'ar- 
licle 281 (alinéa 1) et par l’article 3 (# ?, alinéa 1) », lire: « par 
l'article 3 ($ 1, alinéa 1) et par l'article 3 ($ 2, alinéa 1) ». 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 
Le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination de membres du 
Juvernement ; 


mt, 
Vu le décret du 28 juillet 198 portant lement d'administration 
publique en ce qui concerne les 


Arrête : 
Art. fer, — Sont nommés: 
Directeur du cabinet. 
M. Malieo Connet, prélel hors classe, hors cadre, 


Chef de cabinet. 
M Armazé Berthet, préfet hors cadre, 


Chef adjoint de cabinet. 


M. Toussaint Graziani. 


Chef du secrétariat particulier. 


M. Jean Cordoliani, licen’ié en droit. 


Attachés. 


. Jules Gauthier (Assemblée nationale. 
. Chartes Patoz (Conseil de la République;. 


Chargé de mission. 
M. le docteur André Roussel, assistant à la faculté, 


Conserllers techniques. 


M. Albert Rauzy, inspecteur général de la santé publique et de 
la population. 
M. Georges Filgozy, inspecteur général de l'économie nationale. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera pablié au Journal officiel de æ 
République francaise. 


Fait à Paris, le 18 juin 1957, 
ANDIÉ MAROSEILLL 


Décret n° 57-678 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l’article 679 du code de la santé publique en ce 
qui concerne les malades admis dans les services des hôpitaux 
de l'assistrece publique de Paris pourvis d'un chef de service 

plein. 


a temps 


Rectificatit au Journal officiel juin 1957: page 518, 
2e colonne, 2% ligne, arlicle 1er, 4e paragraphe, au lieu de: « Pour 
une méme aflectation ou une méme intervention... », lire: « Pour 
une même affection ou une méme intervention. ». 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des anciens combaltants et victimes de guerre, 


Vu le décret du 13 juin 197 portan! nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret no 48-12% du 28 juillet 198, modifié par le décret du 
31 août 191, portant règlement d'administration publique en ce qui 
concerne les cabinets nunislériels, 


Arrète : 
Art. fer, — Sont nommés: 
Directeur du cabinet. 


M. Marcel Marlin, maître des requêtes au conseil d'Etat, 


Conseillers techniques. 


. Alphonse Dutouquet, conseiller commercial, 
. Jean Labussière, inspecteur des finances. 


£< 


Chef de cabinet. 
M. André Durét, administrateur civil. 


Chefs adjoints de cabinet. 


M. Georges Dupuis, attaché d'administration. 
M. Bernard Le Clére. 


6405 
Equivalonce, en heures de travail, du montant des cHisations versées 
l'égard de certains assurés dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. sé 
code... », lire: « pour l'application du livre XI du code... »; 11e ligne, 
au lieu de: « en application du livre IX du code de la sécurité 
sociale », lire: « en LL du livre XI du code de | LL 
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Chargés de mission pour les liaisons avce les associations 
d'anciens combattants et victimes de guerre. 


M. Georges Morel, des offices départementaux, 


ancien combattant ‘de 1914-1 
M. Jean Brachard, sous-pré ve déporté résistant. 


Art, 2. — Le présent arrélé, jp aura eflet du 13 juin 1957, sera 
publié au Journal officiel de la “publique française 


Fail à Paris, le 20 juin 1937, 
ANDRÉ DULIN. 


Délégation de signature. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu le décret du 23 janvier 1947, modifié par le décret du 13 février 
4956, autorisant les ministres à déléguer, par arrèté, leur siznature ; 

Vu le décret du 13 juin 419%7 portant nomination des membres du 


Gouvernement ; 
Vu l'arrêté du 20 juin 1957 portant nomination des membres du 


cabinet du ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Arrèle : 

Art, fer, — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Marcel Martin, directeur du cabinet du ministre des anciens 
combattants et viclimes de guerre, à l'effet de signer, au nom de 
celui-ci, tous actes, arrélés et décisions, à l'exclusion des décrets, 

Art. 2 — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1957. 
ANDRÉ DULIN, 


MINISTERE DE L'ALCERIE 


neur général de 


Par décrel en date du 26 juin 1957, est homologuée la dé-ision 
ne 02278/TP/TV. 3 prise par Île pen général de l'Algérie et 
autorisant, à titre expérimental, l'emploi du filet tournant el coulis- 
sant dans les eaux terriluriales ce l'Algérie. 


MINISTERE DU SAHARA 


Cabinet du ministre. 


Le ministre du Sahara, 

Vu le décret du 13 juin 1%7 portant rnominalion des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1918, modifié par le déeret 
pe 51-1090 du 21 août perlant règ'ement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrôûle: 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre du Sahara: 


Chargé de mission. 
M. Jacques Pavard, administrateur civil du ministère des finances. 


Conseiller juridique. 
M. Jean-Yves Goëau-Brissonnière, docteur en droit. 


Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal o/liciel de a 
République française et prendra effet à compter du 14 juin 197. 


Fait à Paris, le 25 Juin 1957. 
MAX LEJEUNE, 


Cabinet du ministre. 


Reclificalif au Journal officiel du 15 juin 1957: page 6006, article fe, 
au lieu de: « M. Louis Gouin, inspecteur du travail », lire: « M. Jean 
Gouin. inspecteur principal du travail » (le reste sans changement). 


COUR DES COMPTES 


Procès-verbal de la séance solennelle du 28 mai 1957. 


Le 28 mai 1957, à quinze heures trente, en vue de célébrer le 
cent cinquantième anniversaire de son institution, la Cour s'est 
assemblée dans la grand’ chambre de son palais sous la présidence 
de M. Roger Léonard, premier président, assisté de M. Maurice 
Lesage, procureur général, en présence de M. le Président de la 
République. 


Assistaient à cette séance : 


— les présidents des assemblées constitutionnelles ; 

— de nombreux membres du Gouvernement ; 

— les présidents et rapporteurs généraux des commissions des 
finances des assemblées parlementaires ; 

— Son Excellence le Nonce Apostolique, doyen du corps diploma- 
tique, ainsi que les ambassadeurs et les délégués des cours des 
comples ou organismes de contrôle financier de vingt-deux pays; 

— les chefs des grands corps de l'Etat et les représentants des 
administrations et établissements publics. 

Les discours et allocutions ci-après ont été prononcés successive- 
ment par M. Léonard, premier président; M. Vrancken, premier 
président de la Cour des comptes de Belgique, au nom des déléga- 
tions étrangères: M. Paul Reynaud, président de la commission des 
finances de !’Assemblée nationale; M. Paul Ramadier, ministre des 
affaires économiques el financières, et M. René Coty, Président de 
la République. 


Discours de M. le Premier Président de la Cour des comptes. 


Monsieur le Président de la République, 


Pour un corps te! que le nôtre, qui par son caractère comme par 
sa mission est voué au service de ces valeurs générales et constantes, 
dont vous êtes dans l'Etat la plus haute expression, vitre prései,te 
à l’une de ces manifestations solennelles, eù il se confronte axes 
son passé cumme avec son avenir, a une valeur singalière, dont il 
apprécie tout le prix. Faire respecter les deniers de la Nation est 
une däche souvent + moult mélancholieuse », ainsi que disaient 
nos anciens; elle me trouve sa récomgense que dans la conviction 
qu'elle répond aux premiers besoins de l'Etat. La confirmation 
qu'aujourd'hui vous nous en apportez, en nous consacrant des ins- 
lants que pouvaient, dans le moment présent, revendiquer les 
intérêts les plus pressants et les sujétions les plus lourdes, est pour 
la Cour tout entière, comme pour chacun de ses magistrats, un 
grand honneur et un encouragement insigne. Permetlez-moi de vous 
en remercier du fond du cœur et de vous prier d'accepter l'hommage 
de notre profond respect. 

Je voudrais aussi, et pour de semblables molifs, saluer et remercier 
les hautes personnalités qui nous honorent de leur présence: M. le 
président de l’Assemblée nationale, M. le président du Conseil de 
la République, MM. les présidents de l’Assemblée de 1'Union fran- 
caise et du Conserl économique, MM. les membres du Gouvernement 
et tout spécialement M. le président du conseil et M. le ministre des 
affaires économiques ei financières, MM. les présidents et rapporteurs 
généraux de nos grandes commissions parlementaires, M. le gri:nd 
chancelier de la Légion d'honneur, les chefs des grands corps de 
l'Elat, à tant d'égards si près du nôtre, M. le préfet de la Seine et 
M. le prélet de police, M. le président du conseil municipal de Paris, 
MM. les représentants de nos grands instituls comme de nos services 
financiers, les maîtres de notre haut enseignement ct enfin les 
représentants de la presse <i nombreux aujourd’hui dans cette salle. 

Leur présence nous est un gage précieux de l'intérit oue portent 
à notre instutution et à ses travaux aussi bien nos Assemblées parle- 
mentaires -et les instances gouvernementales, dont nous avons pour 
mission d'éclairer le contrôle et l’action, que l'opinion publique, qui 
veut bien penser que nous n'avons d'autre ambition que d’être les 
garants indépendants et scrupuleux de la rectitude et de l'efficience 
de la gestion des ressources publiques. 

Ajouterai-je que la Cour à été profondément sensible à l'honneur 
que lui à fait le Gouvernement en décernant, ces juurs derniers, à 
l’occasion de son cent cinquantenaire, de très hautes distinctions à 
son procureur général, à deux de ses présidents de chambre et 
à plusieurs de ses magistrats. 

Enfin, messieurs, vous me permettrez d'exprimer des sentiments 
tout particuliers de gratitude aux nombreux reprisentants des 

grandes institutions étrangères de contrôle supérieur des finances 
publiques qui, venant souvent de si loin, ont bien voulu s'associer 
aux manifestations de notre cent cinquantenaire. Auprès de Son 
Excellence Mgr Marella, doyen du corps diplomatique, la présence, 
dont la Cour se sent profondément honorée, de MM. les ambassa- 


. deurs des vingi-deux nations dont elles relèvent donne à leur parti- 


cipation à cette cérémonie un accent tout particulier. Ayrès le 
* congrès international de Bruxelles, qui connut en septembre dernier 
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un succès si éclatant, elle témoigne des liens d'amitié et de consi- 
dération réciproques, qui se nouent toujours plus étroits entre des 
institutions, parfois diverses dans leur structure, mais vouces à des 
préeccupations communes, essentieiles à la sauvegarde des Elals. 

Lorsqu'en 1907, à l’occasion des manifestations qui marquérent le 
centenaire de la Cour des comptes, M. le Premier Président Charles 
Laurent, dans les salons fort beaux mais incommodes du Palais 
Royal où la Cour était venue se réfugier au lendemain de l'incendie 
de son Palais du Quai d'Orsay, rappelait, devant les plus hautes 
autorités de l'Etat, ce qu'avait été la vie de ceile institution au 
cours des cent années écoulées depuis sa fondation, il pouvait pro- 
céder à celle évocation avec une juste fierté, Cerles, à sa naissance, 
la Cour avait reçn en héritage les traditions considérables des Cham- 
bres des Comptes de l’ancien régime et ce sceau magistral dont 
Napoléon avait marqué toutes les grandes institutions consulaires 
et impériales, mais on pouvait <2 demander si elle parviendrait en 
fait à s'assurer dans l'Etat la grande place que lui avait as-ignée 
son illustre fondateur. L'étroile technicité de ses travaux, voués 
dans une ombre quasi monastique au seul contrôle des opérations 
des comptables publics, l'absence de publicité de son rapport annuel 
réservé an seut Empereur, en pouvait à la vérité faire sérieusement 
douter. Certes la tâche était importante et nécessaire, Surtout au 
lendemain de temps qui avaient provoqué de grands désordres dans 
les finances publiques et alors que les méthodes et les s:ruciures 
de l'administration étaient encore mal affermies, mais, pour indis- 
pensables qu'ils fussent, ses travanx parviendraient-ils à assurer À 
sa juridi tion la large audience et la confiance publique sans les- 
quelles l'autorité des institutions, méme les plus solenuelles, ne se 
peut établir ? 

Ft les faits avaient répondu à ces inquiétudes, Les cent années 
qui venaient de s'écouler avaient permis à la Cour de donner à ses 
attributions juridictionnelles une force et une éiendu2 croissantes 
et d'en arrêler tous les traits avec une parfaite netieté, L'action ef 
les pouvoirs de la Cour à l'égard des complables n'avaient cessé de 
se renforcer par l'intervention de textes nouveaux, Hs s'étaient 
constamment modelés sur les définitions élargies de leurs attribu- 
tions qui, de simples caïssiers, en avaient fait des contrôleurs des 
dépenses publiques. Sous l'impuision de la Cour s'éiuient écifiées 
les règles d'une comptabilité publique et d'un droit ludgélaire 
répondant aux besoins de rigueur et de clarté qui doivent y pré- 
sider. Une procédure spéciale s'était instaurée à l’en“ontre de ceux 
qui s’immiscéraient sans titre dans le maniement des deniers publics. 
L'obligation imposée aux ordonnateurs de produire ;es fustifications 
attestant la réalité du service fait devait d'autre part denner à la 
Cour la possibilité d'examiner la régularité des opérations adminis- 
tratives. 

La Cour, enfin, avait été associée au contrôle du Parlemgnt. L'insti- 
tution par les ordonnances du 14 septembre 182 et du 9 juillet 1826 
des déclaralions générales de conformité allait lui permettre de 
garantir aux Assemblées parlementaires l'exactitude des comples qui 
leur étaient souris, cependant que l'année 182 voyait l'abouti:se- 
ment des efforts entrepris depuis 1818 pour que le rapport de la 
Cour, jusque à destiné au seul chef de l'Etat, fût distribué aux 
Chambres. Ce rapport lui-même prenait une ampleur croissante à 
mesure que s'élargissaient 1es possibiiités de contrôle de la Juri- 
diction. I était déjà devenu, pour le développement de la vie admi- 
nistrative, un facteur important de moralisation et de progrès. 
Fn 1369, au cours d'une discussion mémorable sur les comptes de la 
ville de Paris, Thiers tenait à en louer la pertinence, le courage et 
l'esprit de mesure. « Cette belle et sage institution, disait-il, en 
parlant de la Cour, a blâmé avec persévérance et toujours avec une 
grande modération. N'ayant jamais élé faible, elle n'a jamais été 
violente. » | 


Les pays voisins s'inspiraient volontiers de ses exemples. Au Parle- 
ment, dans le pays, l'unanimité s'était faite pour souhaiter l'exten- 
sion de ses contrôles. 

Au degré où elle était ainsi parvenue, la Cour des comptes n'avait 
pu accéder que par la conscience exigeante, la science et le labeur 
exemplaire de ses magistrats. D'une haute juridiction elle avait 
fortement marqué tous les traits nécessaires: la stricte indépen- 


dance garantie par l'inamovibilité de ses membres, les soins seru-. 


puleux dans les recherches, la rigueur mesurée des décisions et des 
avis. Mais dans le même temps elle avait su s'adapter à l'évolution 
de la vie publique et aux besoins d'un siècle où l'accélération de 
l'histoire prenait déjà tous ses élans. 

Au moment où s'achevait le premier siècle de son existence et 
dans le champ d'action constamment élargi que le cours des évé- 
nements devait lui proposer, la Cour allait s'engager, forte de ses 
expériences passées, avec la ferme espérance de n'être pas inégale 
à ses devoirs. Elle pourra, d'autre part, et fort heureusement, 
abandonner en 1912 les locaux du Palais-Royal et trouver dans 
l'immeuble de la rue Cambon, conçu pour elle, un cadre bien 
adapté à ses travaux. 

La Cour devait nécessairement, en effet, ressentir très directe- 
ment les eflets des transformations considérables qui au cours 
fe ces dernières années ont marqué la vie de notre pays comme 
d'ailleurs celle de tous les pays d'Occident, Les grands cataclysmes 
les guerres mondiales de 1914 el de 1999, la prodigieuse évolution 


de l'économie, le développement constant des services publics 
allaient contraindre. ia Gour à élargir ses investigalions et à leur 
donner une portée nouvelle. 

Au cours de ces années il à bien fallu tout d'abord que la Cour 
applique ses contrôles tradilionnels à une masse d'opéralions admi- 
nistratives et comptables qui se développe selon le rythme do 
l'expansion constante des services publics. Par ailleurs, à partir 
de 11?, le contrôle de la juridiction a élé étendu aux coinplabi- 
lités locales des pays d'outre-mer, En fait, depuis 1914, le nombre 
des liasses soumises aux vérifications de la Cour a friplé, passant 
de 25.000 à 108.000. L'examen des comptes est, d'autre part, devenu 
plus difficile avec les progrès d'une législation complable soucieuse 
de mieux définir les opéralions qu'ils décrivent. 

Mais l'évolution des finances publiques allait ui imposer bien 
d'autres obligations. Calculées en francs constants sur la moyenne 
des prix de gros et de détail de 19%, les dépenses publiques de 
l'Etat som, en effet, passées, selon les calculs de l'Institut national 
de la Statistique, de 64.930 millions en 1914, à 82.21 en 19% et à 
plus de 162 milliards en 1%55. Par rapport au revenu national, les 
dépenses publiques ont aînsi triplé de poids, En 1955 elles en repré- 
sentent 30 p. 100 contre 22 p. 100 en 1958 et 10 p. 100 en 1913. 
A ces charges, particulièrement depuis 1913, s'ajoutent toutes celles 
du secteur parapublic et toutes celles qu'imposent au Trésor public 
les entreprises du secteur nationalisé, 

En fait, depuis 191%, et encore depuis 1945, nous assistons 
à une transformallon profonde de la vie adininistrative, éconv- 
nique et sociale qui, en matière de contrôle des finances publiques, 
ne peut pas ne pas modifier les préoceupalions de la Nation, C'est 
sur ja sub-lance vive du pays qu'il fæut maintenant opérer les 
prélèvements nécessaires. Les pouvoirs publics, le Parlement, les 
ciloyens ne peuvent plus se satisfaire d'un contrôle de régularité, 
simplement couronné d'investigations légères et tardives sur Îles 
gestions adrninistratives, 11 importe d'aller beaucos) plus avant et 
de s'assurer qu'il est fait bon usage des immenses ressources ainsi 
dérivées de leur cours naturel. C'est un contrôle d'une autre nature, 
beaucoup plus pénétrant et délicat, qui vient s'ajouler au premier 
toujours nécessaire, Des formules nouvelles, lui permetlant de 
s'étendre au secteur parapublic et au secleur nationalisé, devront 
Cire mises au point, I est enfin nécessuire que dans l'action vigi- 
lante qu'il ui faut mener le Parlement puisse compler sur des 
concours techniques compétents et d'une stricte objectivité. 

Sous l'empire de ces préoccupalions, il était fatal que l'on deman- 
dät à la Cour de se charger de missions d'une ampleur croissante 
et c'est selon un rythme qui se précipite que nous voyons, @n 
cours de ces vingl dernières années, apparaître des textes qui vont 
les préciser. 

A cet égard la réforme réalisée par les décrets de septembre 19% 
sur la comptabilité publique, et dont son Procureur Général fut 
le principal animateur, fut pour les travaux de la Cour le point 
de départ d'une évolution considérable, Elle a, en effet, radicale- 
ment transformé les conditions de centralisation et de production 
des justifications des dépenses budgétaires. Elle va permettre à 
la Cour de disposer avec rapidité de l'ensemble des éléments d'in- 
formation nécessaires pour lui permettra d'exercer sur la gestion 
financière des services publics de l'Etat ce contrôle qu'à juste 
titre on juge maintenant indispensable. 

Au contrôle joint, qui s'exerce concurremment au jugement d'un 
comple publi: qu'avaient instauré les texks constitutifs de 41897 
et qui s'élait peu à peu transformé en un contrôle séparé mais 
néanmoins lié % la production des pièces complables, le texte de 
1936 vient, en effet, superposer un contrôle détaché de tout juge: 
ment de compte public. L'obligation faite désormais à l'administra- 
tion de justifier directement à la Cour de ses opérations indépen- 
damment de la production des comptes des comptables, depuis 
l'engagement de la dépense jusqu'aux ordres de payement, va per- 
mettre à la Juridiction d'effectuer ses contrôles de façon plus 
promple et plus pertinente. 

Ceci à la. vérité s'imposail, L'examen de la gestion financière 
des administrations de l'Etat exigeait, en effet, jusqu'alors, préala- 
blement à lout examen sérieux, le regroupement des opérations 
alléreales aux divers chapitres budgétaires et réalisées dans toute 
l'étendue du territoire, Il s'en suivait nécessairement de longs 
relards qui élaient à l'origine des critiques communément forrmu- 
lées contre la lenteur et partant l'insuffisante efficacité du contrôle 
de la Cour sur les dépenses de l'Etat. Il vouait, d'autre part, notre 
juridiction à axer l'essentiel de sun effort sur le contrôle des 
complabilités locales beaucoup plus promptement rassemblées et 
présentées dans des conditions permettant un examen cohérent 
et logique. 

En fait, à l'heure actuelle, les dépenses de l'Etat sont justifiées À 
la Cour pendant le deuxième trimestre suivant le trimestre d'ori- 
gine, c'est-à-dire six mois en moyenne après la naissance des faitz 
auxquels elles se rapportent, La Cour examine actuellement sur 
piêces les opérations exécutées à la fin de l'année 1%6, 1 y à 
loin maintenant entre la réalité et certaines criliques lenaces qui 
ne se raltachent qu'à un passé révolu. 
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‘En même temps qu'elle donnait au contrôle de la Cour la rapi- 

dité nécessaire, la réforme de 19%6 en modifiait le caractère. Alors 
que l'examen des comples des payeurs ne permet d'avoir de la 
gestion des services qu'une vue dispersée, les comptabilités adimi- 
nistratives se présentent en effet rationnellement groupées par 
départements ministériels et par chapitres budgélaires. A un 
contrôle occasionnel et surtout formel peut ainsi se substituer un 
contrôle de portée beaucoup plus générale permettart d'apprécier 
ta qualité d'une administration. Il va encourager la Cour à déve- 
lopper con<idérablement ses investigations sur la gestion financière 
des services nationanx, ce qui bien évidemment doit étre le pre- 
mier de ses soucis et qu'elle avait dû trop négliger. 

Celte réforme de 1936 complétée en 19% devait, d'autre part, 
ouvrir la porte à une extension considérable des moyens d'inves- 
tigation de la Cour, en ajoulant au contrôle sur pièces, auquel 
dans l'ombre sludieuse de son Palais se limitaient ses possibilités 
d'examen, une information sur place qui va désormais permettre 
à ses magistrats de prendre des vues directes et vivantes sur l'acii- 
vité de l'administration. 

Elle est, enfin, à lorigine d'une transformation de l'optique 
et de l'esprit du contrôle de la Cour, des structures et des méthodes 
de notre Juridiction. Beaucoup plus directement associé à la vie 
de l'administration, ayant sur des vues plus actuelles, le 
contrôle de la Cour va s'eflorcer de se faire de plus en plus 
compréhensif et, sans rien perdre de sa vigilance et de l'esprit 
crilique qui doit demeurer sa marque, de prendre un caractère 
constructif qui peut revêtir la forme d'une vérilable collaboration. 

De ce jour, un dialogue de plus en plus nourri s'est établi 
entre la Cour et l'Adminstration, au point que son ampleur crois- 
sante a nécessité le recours à des moyens d'expression nouveaux. 
A côé des référés de la Cour adressés aux Ministres et qu'il 
convient de réserver aux questions de principe ou de particulière 
fmporlance, une procédure plus promple et pius soupe a dû se 
développer. Ce sont les Notes du Parquet aux chefs de service 
qui perimellent d'éclaircir ou de redresser un grand nombre de 
éitualions justifiant les inquiéludes de la Cour. Leur nombre de 
plus en pius considérable témoigne à la fois de l'efficacité de cc'te 
proccqure et de la vigilance accrue des contrôles de la Cour. 

Les structures de notre juridiction ont, d'autre part, cherclé à 
se mnodeler eur ses missions nouvelles. La spécialisation des 
Chambres et des magistrats, le travail en équipes, le recours à des 
méthodes de discussion contradictoire avec l'administration éont 
allés s'accentaant par une série de réformes internes, dont l'ar- 
rèlé du 25 juillet 1956 à été la dernière expre&ion. 

En définitive, on peut admel're que les pouvoirs et les techni- 
ques de la Cour lui permettent maintenant d'aborder avec wne 
réelle efficacité les difficiies problèmes que pose le contrôle de ja 
gestion financière des services publics. Les eflectifs de la Cour 
é'ant trop modestes, il manque toutefois à ses investigations d'avoir 
ln densilé néceæaire. Quel que soit le zèie de nos magistrats, 
trop d'éludes, qui seraient gprofiltables, doivent malheureusement 
être ajournées d'année en anmée et nos programmes de vérif- 
ca:lon n'ont pas l'extension que nous voudrions leur donner. 

L'ampleur croissante des observations du Ranport pulic, mainte- 
nant largement connu par son insertion au Journal officiel, et où 
viennent converger sous leur forme dernière les critiques les plus 
caractérisées de la Cour, témoigne bien néanmoins de l'étendue et 
de la pénétration de son contrôle sur l'ensemble des gestions admi- 
histralives, 

Messieurs, là n'allait pas s'arrêter l'extension donnée par la loi 
à ses invesligalions, Soit en s'adressant directement à la Cour, soit 
en insliluant à côté d'elle et dans son Palais mème des instiln- 
tions associées, dont pour l'essentiel ses magistrats assurent Je 
fonctionnement, le législateur, devant le développement excep- 
tionnel pris par ce éecleur parapublic, dont les Jimiles sont aussi 
fmprécises que la dénomination, a voulu en confier le contrôle 
à notre institution, C'est là encore une. transformation importante 
aulant qu'une extension de son rôle puisqu'ici il n'y a plus du 
tout de comptes à juger. 

Déjà en 1929, puis en 1917, des dispositions spéciales avaient été 
prises pour soumeilre au Contrôle de la Cour les organismes béné- 
ficiaires de participations financières de l'Etat ou de subventions 
des collectivités locales, La même mesure devait être adoptée à 
l'égard de tous les groupements chargés de percevoir ou de gérer 
des taxes parafiscales, 

Mais c'est eur'out la réforme de la sécurté sociale, intervenue 
en 1955, qui va ouvrir aux investigations de la Cour un nouvel et 
immense domaine. Elle a pour conséquence, en effet, d'intégrer 
dans une vasle construction générale tous les organismes chargés 
de protéger la population contre les conséquences de la maladie, 
de la vieillesse, des accidents du travail, de compenser les charges 
nées de la présence des enfants au foyer familial. Plus de 1.500 é'a- 
lissements relevant de la Sécurité Sociale vont avoir désormais 
à collecter, à gérer. à verser des sommes énormes, qui sont mein- 
tenant près d'atteindie 2.000 miliiards. 

S'il ne s'agit pas à proprement parler de fands publics, ces res- 
sources n'en sont pas moins inslilutes et imposées par la loi. La 
Cour souligne aussilôl avec force dans son Rapport public de 1956 


qu'on ne pouvait les laisser sans contrôle et ce contrôle lui sera 
confié par la loi du 31 décembre 1919 que développe le règlement 
d'administration publique du 8 mai 19%, Mais il faut créer à cet 
éffet une Chambre spéciale qui, pour l'examen de la gestion des 
nrganismes de la Sécurité sociale, doit fonctionner en dehors des 
règles juridictionnelles de la Cour, puisqu'il n'y a plus ici ni 
couples, ni comnplables à juger. 

L'après-guerre a vu, d'autre part, le secteur de l'économie géré 
par des entreprises nalionalistes se développer et prendre une 
extension considérable. 1 domine désormais le crédit, les assurances, 
le transport, la production et la distribution de l'énergie et bien 
& autres aclivilés encore, Par les sacrifices que souvent ils impc- 
sent au Trésor, par l'extrème importance que le développement de 
leur activité présente pour la vie de la nation, ces établissements 
appellent un contrôle attentif. Mais dans le mème temps, il faut 
leur laisser une grande souplesse de gestion; ils doivent pouvoir 
ce développer selon les lois d'une économie compélilive, Peut-on 
encore se tourner vers la Cour et lui demander d'assurer leur con- 
trôle ? lei le législateur n'ose d'un seul trait aller jusque là; par la 
ioi du 6 janvier 198 il va créer une institution nouvelle: la commis- 
sion de vérification des comptes des entreprises publiques, qui ne sera 
pas la Cour en ses structures traditionnelles mais dort en fait ia 
Cour assurera la vie, Elle lui fournira son Président, ses Pré-idents 
de section, la majorité de ses membres, ses rapporteurs généraux ; 
la Commission, loulefais, pourra associer au travail des magistrats 
de la Cour celui de représentants des administrations, des autres 
grands corps de contrôle, dont, par leur technicité, le concours lui 
sera précieux. En fait, en peu d'années la Commission de vérifica- 
qui travaille en liason étrolle avec les commissions park- 
mentaires des Finances surlout depuis l'intervention de la loi du 
2 avril 195, est parvenue à se montrer parfailement aple à la 
tâche diffiche et singulièrement lourde qui lui élait assignée, Ses 
travaux et plus spécialement son rapport général qui, d'année en 
année, allerne avec celui de la Cour, ont acquis une audience de 
plus en plus large, Pour les entreprises nalionalisées, les invesii- 
gations de la Commission sont devenues l'occasion de frucineuses 
aulo-criliques. Elles permettent d'autre part au Gouvernement et 
au Parlement d'en mieux assurer le contrôle. 

L'élarzgissement du rôle assigné à la Cour, qui en quelques années 
lui avait donné des vues aussi étendues que profondes, non seule- 
ment sur les collectivités et les services publics, Mais sur tous 
les organismes dont la gestion retentit sur la siluation financière 
du pays, allait enfin conduire le Parlement à l'associer- bien plus 
dirécltement qu'autrefois à ses travaux et à lui faire une place 
particulière dans les grandes structures de l'Elat. Certes, depuis 
longlemp<, spécialement par le moyen de ses Déclaralions de 
contormité,et de son Rapport public, la Cour élait associée au 
contrôle parlementaire. Mais la Constilution du 27 octobre 196 est 
ollée beaucoup plus loin en faisant d'elle instilutionnellement son 
auxiliaire à l'effet de régler les comptes de la Nation. L'Assemblée 
nationale peut déormais la charger de toutes enquèles et éludes et 
une résolution du 13 mai 1917 déléguera le même droit à ses grandes 
Commissions et spécialement à la Commission des Finances. En 
vertu des dispositions de la loi du 8 août 19% la Cour se voit, 
d'autre part, invitée à faire part directement aux Commisions des 
Finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République 
de loutes les observations et de toules les suggestions que ses 
investigations Jui paraîitraient justifier. Enfin le décret du 19 juin 
5% sur la nouvelle procédure budgélaire a prévu qu'un rapport 
de la Cour, accompagnant ses Déclarations de conformité, serait 
adressé au Parlement en vue de la discussion et du vole du pro- 
chain budget. 

Sans doute celle collaboration, ins‘ilufe par les textes, n'a-l-elle 
pas encore toute l'ampleur désirable en raison des hebiludes à 
prendre ei de ia modestie des efleclifs de la Cour déjà sur‘hargés 
d'autres tâches, mais il n'est pas douteux, notre Juridiclion en est 
pleinement consciente, que sa contribution au contrôle parremen- 
taire est avec les années appelée à e'élargir constamment, 
nl en est d'ailleurs ainsi dans de nombreux pays. Ce sera le cou- 
ronnement de la longue évolution qui, de l'institution impériale 
essentiellement vouée au contrôle comptable, a fait de noire Insti- 
tution un corps de contrôle financier à compétence générale direc- 
tement ussocié à loule la vie publique, 

Messieur, je m'excuse, en vérilé, de m'être quelque peu attardé 
dans l'exposé passablement lassant éncoré qu'incomplet des modi- 
flcations qui, depuis le début de ce siècle, ont marqué l'histoire 
de la Cour. Ma justification sera qu'aucune autre grande instilution 
française n'a sans deute connu au cours de ces dernières années 
des transformalions aussi profondes et que le caracière et l'ampleur 
de celles-ci sont le plus souvent demeurés mal connus. La cause 
en tient à leur nouveauté et aussi à la discrélion traditionnelle 
des démarches de notre Juridiction, Nul jour mieux que celui-ci ne 
se prétait à leur évocation. 

Messieurs, un tel élargissement de son rôle est certes pour la 
Cour une cofsécration dont elle apprécie tout le prix, mais il est 
vain de se dissimuler qu'elle constitue pour elle une éprenve 
redoulable en raison de la faibiewe de ses moyens et de son alla- 
chement aux traditions qui ont fait sa force. Demander à un corps 
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de magistrats, qui comple moins de deux cents membres, d'assurer 
à soi seul le contrôle général de la gestion financière de l'Etat, des 


- collectivités locales de France et d'outre-mer et du secleur para- 


publie eerait déjà une gageure, S'ils y pouvaient consacrer tout 
leur temps. Mais, et de plus en plus, nos magistrats sont sollicités 
au dehors par d'autres tâches auxquelles ils ne peuvent se dérober. 
L'administration de l'Etat est, en effet, devenue si complexe et 
comporte constamment tant d'études nouvelles qu'il est indispen- 
sable que le Gouvernement puisse compler sur le concours des 
membres des Grands Coms de l'Etat, Les Chefs de la Cour sont par- 
faitement conscients que ses magistrats doivent, aulant qu'il se 
peut, répondre à ces appels car le service de l'Elat ne se divise 
pas. Ils trouvent d'ailleurs là un complément de formation dont les 
travaux de la Cour ne peuvent que bénéficier. Mais il n'est pas 
douteux que ces servitudes, volontiers consenlies, réduisent le 
temps que peut consacrer au contrôle un corps de magisirals qui 
ploient déjà sous un fardeau constamment accru et dont l'avenir 
sans doute alourdira encore le poids. 

Conscient du devoir qu'a la Cour de ne pas dé’évoir la confiance 
mise en elle, je ne peux dissimuler que cetle situation justifie 
de très sérieuses préoccupalions et de promptes déterminations. 
Non que je tienne pour souhailable un accroissement sensible des 
effectifs des magistrats de la Cour; ils devraient, en effet, être 
portés à un nombre tel que le caractère et la valeur de notre Juri- 
diciion en seraient dangereusement affectés. Mais il importe de 
libérer nos rapporteurs de tâches qui pourraient sans inconvé- 
nients, et apparemment même avec avantage, étre confiées à des 
fonctionnaires de moindre rang, travailant sur leurs dire-tives et 
sous leur responsabilité. Grâce à la compréhension de l'Adminis- 
tration de la Comptabilité publique, qui a mis à la disposition de 
la Cour quelques agents du Trésor, des expériences sont à l'heure 
actuelle en cours. Elles ont déjà donné des résullats intéressants 
et peuvent être considérées comme l'ébauche d'une réforme qui 
permettrait, par l'institution d'un corps d'auxiliaires de vérifica- 
tion, de résoudre un problème que nous ne pouvons malheureuse- 
ment éluder. Sans doule aussi le besoin apparaîtra-t-il, comme il 
en est déjà ainsi pour la Commission de vérification des comptes 
des entreprises nationalistes, d'associer comme experts à certains 
travaux de la Cour des enquêteurs spécialisés. 

Messieurs, l'extension de la compétence de la Cour et la trans- 
formation de ses méthodes posent par ailleurs un autre problème 
et qui n'est pas moins délicat. 

Il ne faudrait pas qu'en raison des techniques qu'elles exigent 
les missions nouvelles confiées à notre Juridiclion meltent en 
péril les grands principes, qui ont été son honneur, sa sauvegarde 
et sa force. Ce serait aussi dangereux gour elle que dommageable 
pour l'Etat. En pénétrant plus avant dans la vie de l’Administra- 
tion, comme en s'associan!t plus étroitement au contrôle parlemen- 
taire, la Cour ne doit pas paur autant prendre des responsabilités 
qui ne sont pas les siennes et ne lui permettraient plus d'assumer 
correctement le rôle qmi lui est propre, L'administration doit 
rester maîtresse- en son domaine, qui est celui de l'action, pour 
que la Cour le demeure en le sien, qui est celui de l'appréciation 
critique et indépendante. 

Elle ne doit pas davantage et dans l'intérêt méme du contrôle 
parlementaire, à qui elle ne doit agporter que des éléments d'appré- 
ciation d'une indiscutable objectivité, être prise dans le jeu de 
la vie politique qui n'est point de son fait. Sa forme et ses tradi- 
tions de grand corps judiciaire doivent à cet égard être strictement 
sauvegardres. 

Au total nous pensons qu'avec des moyens dont elle sent malheu- 
reusement grandir l'insuffisance, la Cour jusqu'à ce jour a su 
s'adapter au rôle qui désormais est le sien et à l'évolution de 
la vie publiqne. Le 4 mars 1815, alors qu'au lendemain de la Restau- 
ration il était procédé à l'installation de la Cour, M. le Procureur 
Général Garnier, se féli‘ilant qu'el'e n'eût rien serdu de son crédit 


: dans l'ébranlement général, voyait en elle une de ces « institutions 


tellement analogues à la Conslitution d'un grand Elat que le 
cours naturel des événements les amène, les dispose peu à peu 
et tôt ou land les porte à leur perfection ». 

Iluit ans après l'inslilution de la Cour, de tels propos pouvaient 
en vérilé paraître un peu aventurés. IL semble bien aujourd'hui 
que cent cinquante ans d'hisloire en ont pleinement confirmé la 
justesse, 

Certes la Cour sait bien que les temps à venir lui proposeront 
des tâches nouvelles, qu'elle n'y pourra faire face que par un 
labeur encore accru et par cet effort constant d'adaptation que la 
nalure impose à tous les organismes qui entendent demeurer 
vivants. Elle y est résolue et son passé lui permet de s'y croire 
prête. Elle entend mériler les encouragements que lui apportent 
lant de hautes présences aujourd'hui rassemblées autour d'elle, 

Ne se re‘onnaissant d'autre droit, selon l'austère maxime 
d'Augus'e Comle, que celui d'accomplir son devoir, mais résolue 
à toujours le remp'ir pleinement, au cours des années de l'avenir, 
comme il en fut ainsi en celles de naguère, elle aura le constant 
souci, soyez-en assurés, d'apporter à la République dans l'accom- 
glissement d'une tâche essentielle pour la vie de l'Elat le concours 
de loules ses ressources et de toutes ses forces. 


Discours de M. le Premier Président de la Cour des Comptes 
de Belgique. 


Monsieur le Président de la République, 
Excellences, 

Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 


Tout à l'heure la France, par ses représentants les plus autorisés, 
rendra à l'institution jubilaire l'hommage qui lui revient, en raison 
des services signalés prêltés aux finances publiques de la Nation. Per- 
mettez, Monsieur le Premier Président, Messieurs les Membres de 
la Cour des Comptes, au nom des institutions supérieures de contrôle, 
je dirais du monde entier, et dont certaines sont représentées jci 
par vingt-trois délégations, venues non seulement des pays d'Europe 
occidentale, mais de l'Amérique du Nord et du Sud, du Moyen-Orient 
et même de l'extrémité de l'Asie, permetllez-moi de nous y associer 
et d'adresser à ce corps éminent nos vives félicilalions et en même 
temps de lui apporter, devant une aussi illustre assemblée, le 
témoignage de notre adimiralion pour l'œuvre réalisée depuis un 
siècle et demi. 

C'est un grand honneur pour la Cour des Comples de Belgique 
d'avoir élé chargée d'exprimer, dans une almosphère de parfaite 
cordialité, ces sentifnents vis-à-vis de notre sœur aince. Si cet hon- 
neur lui fut octroyé, serail-ce peul-être parce que les Comtes de 
Flandre et les Ducs de Brabant avaient installé dès la fin du XIVe siè- 
cle dans les provinces belges des Chambres des Comptes dont les 
attributions et les prérogalives élaient copites sur celles des pro- 
vinces françaises; serait-ce peut-être parce que les constituants 
belges, en adoptant le décret du 30 décembre 1830, créant la Cour 
des Comples, ont puisé dans la loi napoléonienne du 16 seplem- 
bre 1807 la procédure à suivre pour le jugement des comples el la 
règle du rapport annuel sur les observations qu'elle serait amenée 
à présenter au cours de l'examen des opéralions budgétaires. 

Ces réminiscences témoignent de l'excellent renom qu'avait déjà 
l'institution française et que celle-ci n’a cessé de développer. L'His- 
loire de la Cour des Comples rappelle les grands noms qui l'ont 
illustrée; vos arrêls ont créé une jurisprudence qui a étendu votre 
compétence à tous ceux qui, même occasionnellement, manient 
des deniers appartenant à une collectivité publique. Peut-être que, 


“comme dans de nombreux pays, vos rapports annuels ne sont-ils 


pas lus par tous les membres du Parlement; mais du moins, par le 
soin que vous y avez apporlé, par le souci que vous montlrez à 
une bonne gestion des finances de l'Elat et des collectivités natio- 
nales, ont-ils été écoutés, puisque l'obligalion du rapport a élé 
renouvelée et confirmée lors de la Constitution de 196 et que la 
loi a prévu des sanctions contre les fonclionnaires de l'Etat dont 
vous auriez, dans ces Cahiers, relevé et signalé les fautes. 

Le législateur français vous a confié également le contrôle des 
opérations décrites dans la comptabilité des contrôleurs des dépenses 
engagées à l'effet de vous permettre d'en prononcer la conformité 
avec les résullalts de la comptabilité administrative tenue au minis- 
tère des finances; il a associé les membres de la Cour au contrôle 
financier des institutions ou offices subventionnés par le Trésor et 
des régies ou entreprises d'Elat; il vous a fait participer à la Cour 
de discipline budgétaire, appelée à juger les ordonnateurs des 
dépenses publiques, Enfin, les avis de votre corps jouissent d'une 
telle considération que les commissions parlementaires peuvent 
vous appeler et vous entendre lors de l'examen des budgets. 

Cette extension de vos âttributions est due, Messieurs, à la qualité 
de vos travaux qui a attiré l'attention non seulement du Parlement 
et de la Nation française, mais également des autres pays, Et 
comment en serail-il autrement, lorsque l'on connaît les soins qui 
caractérisent le recrutement et la formation de vos collabirateurs, 
les larges connaissances juridiques, adiministratives et financières 
que vous exigez d'eux. C'est grâce à cette formation que vous 
avez su, écrivait il y a quelques années un des membres les plus 
éminents de votre compagnie, « moderniser vos méthodes de véri- 
fication et suivre l'évolution qui a profondément transformé l'acti- 
vité des collectivités publiques ». 

Vos méthodes ne portent pas, comme on pourrait le croire, sur 
une fastidieuse besogne matérielle, dépourvue de portée pratique; 
elles considèrent les problèmes de contrôle sur un plan supérieur, 
celui des responsabilités comptables d'une part, mais aussi des 
responsabilités encourues par les autorités exécutives. 

Rien d'étonnant que, comme mon pays, il y a plus de cent ans, 
les nations jeunes ne viennent s'inspirer de l'organisation de la 
Cour des Comptes de France et ne sollicitent votre collaboration 
en vue de la création de ce qui sera chez eux l'organe du contrôle 
supérieur du pouvoir législatif, émanation de ja Nation, sur les 
finances publiques. On comprend aussi l'influence qu'exercent vos 
délégués au sein des Commissions nationales qui s'inquiètent de 
la réforme de la comptabilité publique et de la répercussion des 


‘ actes financiers sur le droit administratif, Votre collège brille éga- 


lement dans le contrôle des institutions internationales et supra- 
nationales par son respect des règles du droit, allié à un bon sens 
pratique. 
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Et lorsqu'il y a quatre ans, les institutions supérieures de contrôle 
jugèrent ‘utile de se réunir en Congrès pour y confronter et les 
bases juridiques des diverses Institutions et les procédés de vériti- 
cation, la Cour des Comptes de France fut une des premières à 
applaudir à l'initiative prise par M. le Président du Tribunal des 


Comples de la République de Cuba et apporta à ces contacts lout. 
la réflexion que méritait pareille entreprise en 


l'allant et toute 
vue d'en assurer le succès. 

M. le Premier Président, vous pouvez être fier du Corps dont 
vous avez l'honneur de diriger actuellement les destinées; M. le 
Président de la République et les Assemblées françaises peuvent 
se réjouir de pouvoir compter sur l'aide d'une Cour qui veille avec 
un soin jaloux sur l'emploi régulier des crédits qu'elles accordent 
en vue de la bonne marche des diverses activilés nationales. Et en 
réitérant nos bien vives et cordiales félicitations, au nom des 
délégations étrangères, nous exprirnons les vœux sincères pour que 
la Cour des Comptes de France poursuive toujours l'action qui lui 
a nwrité jusqu'à ce jour la confiance des pouvoirs législatif et 


‘ exéeulif el l'admiration non seulement de la France, mais égale-. 


muent des pays étrangers. 


Discours de M. le Président de la Commission des Finances 
de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le Président de la République, 
Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 


Chaque fois que j'ai eu l'honneur d'assister à une audience 
solennelle de celle cour souveraine, j'ai été frappé par le parfum 
d'ancienne France qui se dégage de ces cémémeonies, scandées par 
le murmure soyeux de ves saluts collectifs. 

C'est que dans une ancienne et glorieuse nation comme la France 
plus qu'ailleurs, il y à une continuilé dans les actions et les insti- 
lulions des hommes. 

Votre histoire, Messieurs, plonge des racines profondes dans 
l'histoire de France’ jusqu'à Saint-Louis el au delà. 

La Chambre des comptes faisait partie du Conseil du roi et, 
en cette qualité, siégeaif, comme le Parlement, dans l'enceinte du 
premier palais de nos rois — aujourd'hui le Palais de justice — à 
côté de ce joyau de la chrélienté qu'est la Sainte-Chapelle. 

Le Pantagruel de Rabelais avait été « en grande admiration » 
devant l'escalier monurmental du Palais de la Chambre des comptes. 
Jusqu'au seizième siècle, elle fut un rouage essentiel de l'adminis- 
tration royale sous la direction d'hommes tels que Michel de 
l'Hôpital et Etienne Pasquier. Elle se vit même confier, à une 
certaine époque, un pouvoir qu'aujourd'hui les gouvernements et 
le Parlement se disputent, celui d'augmenter ou de diminuer les 
monnaies, c'est-à-dire d'organiser l'inflation. 

Mais, à mesure que la Monarchie devint plus absolue, l'éclat 
de la Chambre des comptes se lernit. Ce fut une première illus- 
tralion de cette loi que les périodes pendant lesquelles ce grand 
corps de l'Elal eut le plus de pouvoir sont celles où les libertés 
publiques furent les plus grandes. 

Au dix-huitième siècle, après plus de cent ans de pouvoir absolu, 
la Chambre des comptes de Paris «st sur son déclin. On n'exigeait 
plus des magistrats qui a-helaient leur charge la compétence néces- 
saire pour les remplir et surtout ils ne croyaient plus à leur mission. 
Si bien que, le relâchement des mœurs aidant, le premier président 
Nicolaÿ écrivit un jour, au sujet de l'un d'eux, au ministre des 
finances de l'époque, porteur d'un nom plaisant et célèbre, 
M. de Silhouette : « Mme la marquise de Pompadour sera la première 
à distinguer en M. de Neuville sa qualité de gentilhomme ordinaire 
dont il remplit peut-être les fonctions avec assiduité, d'avec celles 
de Maitre des comples dont il ne remplit aucune depuis plusieurs 
années », 

Voilà, Messieurs de la Cour, une comparaison qui est tout à 
l'honneur des magistrals d'aujourd'hui. 

L'Assemblée constituante porta le coup de grâce aux Chambres 
des comptes, La Convention, puis le Directoire organisèrent le 
contrôle des comptes sur des bases nouvelles auxquelles Napoléon 1er 
donna, en 1807, la marque impériale en créant la Cour des Comptes. 
Et voilà pourquoi, Messieurs les Conseillers Maîtres, vous siégez 
aujourd'hui, dans cette Grand’ Chambre, sur les chaises sur les- 
quelles vous précédèrent les membres du Conseil des Cinq cents. 
Mais vous êles riches d'un passé plus lointain qui affleure encure 
dans le cérémonial d'audiences comme celle d'aujourd'hui. 


De ce passé, vous n'êtes pas restés prisonniers, Parmi les grandes 
juridictions de notre pays, la Cour des Comptes est certainement 
une de celles qui ont su le mieux s'adapter aux exigences d’un 
Etat moderne, 

Vos audiences n'ont pas le pathétique des juridictions eriminelles 
et, en vérilé, le grand public vit dans une ignorance révérenlielle 
de votre rôle éminent dans l'Etat. Le dépôt solennel, par le Premier 
Président, en séance publique de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, du rapport annuel de la Cour commence 
toutefois, depuis quelques années, à aviver la curiosité publique. 


3 


Cet acte est essentiel, En effet, ce rapport qui expose netamment 
les critiques et les vœux de réforme de la Cour était, à Vorigine, 
réservé à l'Empereur et à lui seul. C’est par son dépôt. sur le bureau 
de l'Assemblée nationale que, depuis l'institution du régime parle- 
mentaire, le rapport saisit l’opinjon publique des vues de la Cour. 
De secret, le rapport est donc devenu public, 


Votre rôle, Messieurs, en tant qu'auxiliaires du Parlement, s'est 
considérablement accru au cours des vingt dernières années. Aux 
Inodes d'information traditionnels, tels que le rapport publie, se 
sont ajoutées, depuis la Libération, des relations plus directes dans 
le cadre de la Constitution de la IVe République et de textes plus 
rérents, 

Le rapport public, qui consigne les résultats des travaux de la 
Cour et expose ses vues de réforme, est devenu pour le Parlement 
une source d'information précieuse. D'aucuns ont voulu voir en lui 
une sorte da chronique <candaleuse des administrations publiques. 

Sans doute, les détails savoureux y abondent-ils, mais n'estre 
pas l'honneur de nos institutions parlementaires que de permettre 
qu'une vive lumière soit projelée sur des fautes de gestion, des 
abus et des gaspillages ? Et quand ont-ils été plus coupables 
qu'aujourd'hui? N'est-ce pas le meilleur moyen de maintenir dans 
le devuir ceux qui seraient tentés de s’y soustraire ? 

La Constitution de 1916 a le principe d'une collaboration plus 
directe et plus étroite entre l’Assemblée nationale et la Cour des 
Comptes. 

Son arlicle 18, dû à l'initiative d'un de mes prédécesseurs, 
M Chrisiian Pineau, alors président de la Commission des financ:3 
de l'Assemblée nationale constituante, prévoit, en effet, que 
l'Assemblée nationale est assisiée de la Cour des Comptes à l'effet 
de régler les comptes de la Nation. Ce texte stipule également que 
l'Assemblée nationale peut charger la Cour des Comples de tloules 
enquêtes et éludes se rapportant à l'exécution des recettes et des 
dépenses publiques où à la gestion du Trésor, 

Une résolution de l’Assemblée nationale du 14 mai 1947 a précisé 
que le même droit élait reconnu aux commissions de l'Assemblée, 
en particulier à la Conmmnission des finances. 

Celle-ci ne s'est pas fait faute d'utiliser la faculté qui lui était 
reconnue, À maintes reprises, elle a demandé à la Cour des Comptes 
de procéder à des enquêtes, soit sur des irrézularités constatées 
lors de l'examen des projets de loi dits collectifs dont T'orjet 
est d'évacuer les résidus de l'exécution budgétaire, soit sur des 


problèmes particulièrement actuels et comnplexes, tels que le sta- 
l’organisation 


tut de ja Radiodiffusion-Télévision française ou 
complable des payements à l'étranger. Je suis heureux de 
l'occasion solennelle qui m'est donnée, aujourd'hui, de diré 


combien la Conunission des finances apprécie le concours que vous 
lui apportez en l'informant de façon toujours circonstancite et 
objective sur des sujets parfois délicats. 

Ce concours s'étend à mesure que s'élargit le domaine des inter- 
venlions publiques. 

Je dois souligner, à cet égard, les relations si utiles qu'entretient 
le Parlement avec la commission de vérification des comples des 
entreprises nationales dont l'encadrement est fourni par la Cour 
des comptes. 

Celle commission établit périodiquement un rapport d'ensemble 
dans lequel elle apprécie la gestion des entreprises et fait connaître 
leurs perspectives d'avenir. 

L'une des conséquences de l'extension des attributions de l'Etat 
devenu producteur d'énergie, banquier, assureur, transporteur sur 
terre, sur mer et dans l'air, est d'avoir considérablement accru 
la charge du contrôle de l'emplui des deniers publics. H en est 
de méme des 2000 milliards de la Sécurité sociale dont M. le 
Premier Président vient de rappeler qu'ils proviennent de taxes 
imposées par la loi. Ecrasant labeur! Nous sommes loin de Madame de 
Pompadour et de M. de Neuville. 

La Cour des comptes ne se borne pas cependant à étre l'in- 
formateur et le conseiller du Parlement, Elle est en outre son 
bras séculier depuis l'institulion de la Cour de discipline budgé- 
taire, Lorsqu'une infraction grave est eommise par un ordonnaleur, 
la commission des finances de l'Assemblée n'hésite pas à demander 
à la Cour des comptes de procéder à une enquête sur celle infraction, 
en vue de la saisine ultérieure de la Cour de discipline. 

La grande réforme budgétaire qu'a introduile le décret erganique 
du 19 juin 1956, élaboré par les commissions des finances des deux 
assemblées, a donné au gouvernement, au Parlement et à la Cour 
des comptes de nouveaux devoirs en matière de règlement de 
compte. 

h est dit, en effet, dans ce décret que le projrt de loi de règle- 
ment est déposé à l'Assemblée nalionale avant la fin de l'année 
qui suit celle de l'exécution du budget, Et le texte réglementaire 
ajoute: « Présenté dans la mème forme que le budget, le pro 
de loi de réglement est accompagné d'un rapport de la Cour des 
comptes et de la déclaralion générale de conformilé entre les 
comptes individuels des comptables et Ja comptabilité des 
ministres ». De ce fait, la loi de règlement devient Ün documént 
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légis'ati® essentiel, rigoureusement examiné par le Parlement, au 
lieu d'è‘re une pièce d'archive qui conduisait à régler un exercice 
plus de dix ans parfois après son exécution . 

Nous nous rapprochons ainsi de la procédure brilannique ce 
dont vous vous félicitez, j'en suis sûr, malgré vos origines na1p0- 
iéon.ennes. 

Je sais quel effort suppose le respect des dé'ais qu'impose le 
texte du décret, Mais il est primordial qu'ils soient lenus et que 
nous ne relombions pas dans les errements antérieurs. 

Le développement des relations du Parlement et de la Cour des 
comptes, l'extension du domaine soumis à son contrôle juridic- 
tionnel imposent à la Cour des tâches de plus en plus nombreuses, 
de pius en plus lowides. Elle les accomplit avec ce dévouement 
à la chose publique qui est l'honneur de ce grand corps. On peut 
souhaiter que cet ‘effort soit pleinement reconnu el que la tâche 
des 188 magistrats de la Cour soit facilitée par l'adjonction d'auxi- 
Laires lechniques, suivant le vœu que vient d'exprimer M. le 
Premier Président, 


+ 
LE 


. La présence à celte cérémonie de M. le Président de la République 
et des plus hauts personnages de l'Etat, celle de 5. E. le Doyen 
du corps diplomalique et des ambassadeurs de vingl-deux nalions 
proches ou lointaines, monke quel preslige garde la Cour des 
comp'es, prestige comparable à celui dont jouissait au qu'nzième 
siècle, sa grande ancêtre la Chambre des comples de Paris dont 
Louis XI s'élait p'u à dire qu'elle é'ait « l'arche et le repasitoire 
des titres et enseignements des droits, domaines et finances du 
». 

Que voire illustre compagnie daigne accepler, en re jour 
d'ann:versaire, les vœux d'élernelle jeunesse et de constant renou- 
veau que lui adresse la Commssion des finances de l'Assembi!ée 
nalionale. 


Discours de M. le Ministre des affaires économiques 
et [inancières. 


Monsieur le Premier Président, 

Monsieur le Procureur Général, 

Messieurs les Présidents et Avocals généraux, 
Messieurs les Conseillers Maitres, 

Mesdames, Messieurs, 


Votre Cour est l’une de nos rares inslilutions qui ail traversé les 
anuées sans transformation profonde el c'est presque un record que 
nous célébrons aujourd'hui, un record de longévité sans doute, mais 
aussi un record de probité, de conscience et de science, 

En vérité nous anticipons de quelques mois. La Cour des Comptes 
fut créée par une loi du 16 septembre 1807 et organisée le ?5 sep- 
tembre par un décret. Napoléon revenait alors de la grande cam- 
pagne victorieuse qui avait conduit ses aigles de léna et Auerstadt 
à Eylau et Friedland. L'entrevue de Tilsitt avait établi les bases 
d'une paix que l’on pouvait croire durable et qui partageait l'Europe 
en deux zones d'influence, l'une au profit de l'Empire russe, l’autre 
au profit de l'Empire français. On pouvait croire que l'ère des grandes 
guerres élait terminée et que celle des grandes réformes avait sonné. 

Dès son retour à Paris, Napoléon se consacra à organiser l'Elat, 
La création de la Cour des Comptes fut l'une des premières et des 
plus importantes réformes qu'il promut, Ce n'était pas une inno- 
vation: avant la Révolution, treize Chambres des Comptes fonction- 
naient dans toute la France. Mais la Chambre de Paris avait une 
priorité marquée sur les autres tant par l'étendue de son ressort 
que par son origine et son rôle éminent auprès du roi. Il est très 
difficile de fixer la date précise où elle apparut. Ce ne fut tout 
d'abord qu'une sorte de commi:sion du Conseil du Roi, commission 
ambulante parcourant les provinces pour constaler les abus. Peu à 
peu cependant, par une longue évolulion qui s'est poursuivie du 
XIUe au XVIe siècle, elle s'est peu à peu détachée du Conseil et sa 
compétence propre a été définie. 

Cette compétence était fort étendue. Elle comprenait essentlielle- 
ment l'audition et le jugement des comples, mais aussi une juri- 
diction disciplinaire sur les comptables, la surveillance générale- des 
finances et un droit de remonirance. Elle ne put, malgré plusieurs 
tentatives, obtenir d'une manière durable le pouvoir d'instiluer les 
receveurs, ni une juridiction criminelle sur ceux qui étaient cou- 
pables de faux ou de détournement; quoique cerlains maîtres des 
comptes parlicipassent avec des membres du Parlement au jugement 
de ces affaires pénales. 

La Révolution supprima les Chambres des Comptes et l’Assemblée 
constituante se réserva le jugement des comples que préparait un 
Bureau de comptabilité. On reconnait dans cette réforme à la fois 
la volonté de supprimer les « corps intermédiaires » qui partageaient 
l'exercice du pouvoir exécutif et celle de ramener les pouvoirs aux 
représentants de la Nation. La substitution par le Directoire d'une 
Commission de Comptabilité au Bureau de 179% ne changea pas 
grand-chose aux principes de la nouvelle organisation, mais par des 
réformes de procédure, la rendit plus efficace. 


Napoléon ler ne pouvait accepter ni la décomposition de l'autorité 
qu'entraiînait l'existence d'un corps intermédiaire, ni te jugement 
des comples par une commission plarée sous l'autorité des repré- 
sentants de la Nation. 

Il avait organisé les finances sous la forme d'une administration 
piacée sous l'aulorilé du Ministre, Les assemblées qui subsisiaient 
n'avaient plus le caractère souverain de l'époque révolutionnaire. 
IH était normal d'en délacher la vérilicalion el le jugement des 
comptes. 

Mais il n'élait pas possible de les placer directement sous l'auto. 
rité du ministre, La nécessité d'une imparlialité to'ale exigeait une 
institution indépendante de la hiérarchie, C'est pourquoi le Comte 
Moilien imagina de reconstitaer une juridiction analogue à celle 
ces anciennes Chambres des Comptes. En mème temps, il voulut en 
limiter les pouvoirs à celte lâche uniquement judiciaire. H rejela 
toute compétence disciplinaire sur les comolables, lou'e surveillance 
générale des finances, tout risque d'empièlement sur les pouvoirs 
du Gouvernement. 

C'est peut-être à celle limitation de ses pouvoirs autant qu'à sa 
haute valeur que votre Cour duil d'uvoir traversé les années sans 
subir d'alteinte, 

Monsieur le Premier Président a montré tout à l'heure que Îles 
immenses services rendus par la Cour ont au contraire permis après 
bien des années un développement nouveau de ses attributions, 
Le Rapport public présenté chaque année au Parlement à ressuscité 
sous une forme moderne et plus efficace le droit de remontranre. 
L'évolution du rôle des ordonnateurs et de la conceplion du budget 
a permis à la Cour de devenir le gardien des droits du Parlement 
en malière financière. Les éludes- et les enquêtes auxquelles Ja 
Cour a procédé ont permis non seulement d'assurer la réguiarité 
des écrilures et des geslions, mais encore de fournir aux admi- 
nistrations et au Gouvernement des oulils précieux pour une meil- 
leure administration. 

Autour de la Cour, des organes nouveaux se sont pen à peu 
créés qui ont permis de proûler à la fois de l'immense documen- 
tation et de l'expérience qui a été accumulée., La commission du 
coût el du rendement des services publics, la commission des 
comples des entreprises nationales, la Cour de discipline budgétaire 
ont assoupli et modernisé l'œuvre accomglie par la Cour, 

Vous pouvez, Messieurs, être fiers de celle œuvre. Votre rôle est 
devenu essentiel dans l'Elat moderne et vous l'avez sans cesse 
adapté à une tâche toujours plus complexe. 

Votre aclion est discrète, anonyme; mais elle est précise, sûre 
el toujours plus intelligente et plus pénétrante, Permetlez-moi de 
vous dire au nom du Gouvernement la reconnaissance de la Nation. 


Allocution de M. le Président de la République. 


Messieurs, 

En présence des plus hautes personna'ilés des Assemblées et 
du Gouvernement, des représentants du Corps Diplomalique, des 
nombreuses et brillantes Délégalions étrangères qui ont lenu à 
répondre à l'invitalion de M. le Premier Président Roger 
Léonard et en présen'e de tous les magistrats, des plus anciens 
Présidents aux #lus jeunes audi'eurs, je tiens à m'associer au 
solennel hornraage qu'a si hautement mérilé le grand Corps de 
l'Elat qui célèbre aujourd'hui, avec un juste éclat, le cent cinquan- 
lième anniversaire de sa rénovation. 

Lorsque le Chef de l'Elat siège au milieu de vous, Messieurs de 
la Cour, il est dans la ligne d'une longue et vénérable tradilion 
qui remonte bien au delà de la visite que vous fit, le jour de 
l'inauguration de ce Palais, l'un de mes prédécesseurs, M. Armand 
Fallières. Dès les plus lointaines époques de notre histoire nalio- 
na'e apparaissent auprès du Roi les « gens des comples ». 

Une inscription pieusement conservée dans ceile Maison raspelle 
que Philippe V le Long, au début du qualorzième siècle, voulait 
« ure fois chacun an » passer en revue avec eux toutes Îles 
affaires de son royaume. Vos prédé'esseurs informaient le souve- 
rain, l'éclairaient, et ils ne craignaient pas de lui faire entendre 
à l'occasion d'amères et saluiaires vérités, comme fait encore 
aujourd'hui votre remarquable et parfois relenlissant rapport 
public. 

C'est l'honneur de Napoléon Ier que d'avoir vou'u, au sortir 
du triomphe de Tisilt, rénover et meltre au jus haut rang 
votre magistrature. Les paroles qu'il a prononcées à celle occasion 
sont celles qu'un Chef d'Elat, sous tous les régimes, ne saurait 
jamais trop méditer « Relégué au fonds de son Palais, l'Empereur 
ne peul savoir que ce qu'on veut bien lui dire, la Cour des Compics 
me renseignera ». 

Sans doute une profende év:lulion polilique a-t-elle fait de l'Empire 
autoritaire de 1807 une démocralie paremenltaire où les pouvoirs 
publics s'efforcent de maintenir un contact permanent avec tous 
les secteurs de la Naïion. A-t-elle gour aulant fait disparaitre ce 
dangereux isolement dont se plaignait l'Empereur ? 

Ceux à qui incombe le redouiable honneur d'orienter les 


destins de la France et qui demandent aux citoyens des sacrifices 
que rend de plus en plus lourds l'expansion continue des services 
publics n'ont-ils pas également besoin d'être informés avec compé- 
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tence, aves objectivité, avec loyauté, sur l'usage qui est fait des 
quelque quatre mille cinq cents milliards que réciame annue:le- 
ment le budget de l'Etat ? 

A celle questian, les Constiman!ts de 1936 ont répondu de la 
façon la plus nette en inscrivant votre mission de contrôle dans le 
cadre de la Conslituÿon Framaise, En y insérant cet &rli- 
cie 18, ils ont donné à vos travaux une consécration qui fait votre 
Kégiiime fierté, 

Le Parlement et le Gouvernement de la République savent que 
les magistrats de la Cour des Comptes, animés jar ce loyasisine 
exigeant qui est chez eux vertu professionnelle, mettent au premier 
rung de leurs devoirs le respert de la vérité. 

Celle conviction les à conduits, depuis dix ans, à élendre es 
vérifications et investigalions de ia Cour tant au vaste secteur 
économique constitué var les inlusiries nationalistes et les sociétés 
d'économie mixte qu'à ce qu'on appelle le budget social de Ja 
Nation. 

Grâce à la confiance qu'ils vous ‘émoignent, grâce à votre effort 
sans cese accrn, voire Compagnie à pu ordonner son aciion au 
rytmme du monde moderne en mème lemps qu'elle s'emptoyait 
à développer par de nouvelles méthodes, par de nouvelles lech- 
niques l'ampleur de sun rôle dams la vie de la Nation, 

Je voudrais enfin, Monsieur ke Premier Président, me féliciter 
— et vous fuiwiler aussi — de ce que vos magistrale, queile que 
puisse cire a diversité de leurs origines et de leur formation, 
qu'ihs sorlent de la jeune, mais déjà vgoureuse Ecoie Nationale 
d'Adminis'rabon ou qu'iis aient été recrutés avant sa naissanee 
et. par d'autres voies, affirmeut, toujours et par'out, la même 
présenre efficace. Soit que, à l'intérieur de la Cour, ils rem- 
plissent leur tâche juridiclionnelle si nécessaire à la bonne gestion 
des affaires de l'Etat, soil qu'ils assument des fonctions ex'éricures 
dans les cabinets ministéricis, dans les gronds servires publies, 
dans les orennkymes internalionaux, ils appertent à l'accomplisse- 
ment de leur devoir — et j'ai le privilège de pouvoir en porter 
personneilement témoignage — la mme rectij'ude de 
la même indépendance de caractère, la méme passion éclairée du 
bien public, 

Au moment où je leur rends, trop brièvement à men gré, 
l'hommage que leur doit k Répubiique, je suis sûr qu'ils me 
permettront d'y associer les membres de tous les grands Corps de 
l'Etat, et je suis sûr aussi, en le dévouement silenc eux, 
le désinléressement et l'admirable labeur de tant de grands fonc- 
tionnaires, d'être l'interprète fidèle de la profonde gratitude de 
la Nation. 


La séance a élé levée à 17 heures 15. 


SUCCESSIONS EN DESHERENCE 


Par jugements en dale des 19 décembre 1952. 1% octobre 1954, 
7 octobre 1955, %4 février, 9 et 23 mars 1956, le tribunal de première 
instance de la Seine a, sur la requètle de l'admimisiration des domai- 
nos, ordonné les publicaions et affiches presrrites par l'article 730 
2 code civil préalablement à l'envoi en possession des successions 


1° Sy (Hélène), veuve de Chartns (Louis), domiciliée 15, avenue 
Général-Leciere, à Paris (1%), décéiée à l'hôpital Broussais, à 
l'uris (1ke), le 3 avril 1950; 

% Meysonhier (Solange), domiciiiée à Paris (2°), 50, rue d’'Argout, 
décédée à l'hôpiial Lariboisière, à Paris (10°), le 142 seplembre 1930; 

Champagner (Ruchla), époux de Gerther (Chil), domiciliée 4, rue 
Guilhem, à Paris (11°), décédée à l'hôpiial Boucicaut, à Paris (15), 
le 29% mai 1951; 

äe Soubannier (lurtense-Christine), veuve de Petit (Alexis-Henri), 
domiciliée à l’hospice Corentin-Celton, 51, rne Guynemer, à Issy- 
les-Moulineaux (Seine), y décédée le 23 janvier 1952; 

5e Sausser (Marie), veuve de Romain-Louis Bigot et en deuxièmes 
noces de Charles-Emile Dumen', domicilée à Paris (20°), 17, rue de 
décédée à l'hôpilal Tenon, à Paris (20°), le 30 octo- 

ro 

Ge Guilland (Louise-Pauliné), veuve Chevillot ‘Louis), domiciliée à 
Paris (6°), 2, rue Guisarde, décédée à l'Hôtel-Dieu, à Paris (4°), le 
13 janvier 

7e Neveux (Marceline-Augustine), veuve Guichard (Jean-Eugène), 
domicilite 14, rue du Jura, à Paris 13°), décédée à l'hôpital de la 
Pitié, à Paris (4%), le 11 février 1954; 

Se Vigor (Emile), veuve Rey (Auguste-Camille), décédée en son 
domicile à l'hospics intercommunal de Fontenay-sous-Bois (Seine), 
&5. avenue de la Dame-Blanche, le 6 décembre 1951; 

Stengcl (Marguerite-Julia), veuve de Picquand (Charles), domi- 
ciliée 199, avenne de Versailles, à Paris (16°), décédée à l'hôpital 
Eroussnis, à Paris (44°), le 28 novembre 1952; 

10° Juzans (MHélène-Léonie-Catherinc), domiciliée 30, rue de la 
Butte-aux-Cailles, décédée à l'hospice de Bicètre, au Kremlin-Bicêtre 
Seine), le 3 août 1953; 

fie Bertrand (Antoinette), domiciliée à Clamart (Seine), 81, avenue 
Schneider ‘hôpital Sainte-Emilie), y décédée le 12 juillet 1954; 


12° Jlumbert (Adèle), veuve Guignery, domiciliée à Paris (6°), #4 bis, 
rue de la Grande-Chaumière, décédée à Luc psychatrique de 
Maison-Blanche, à Neuilly-sur-Marne Seine-el-Oisc}, le 23 ivier 


12% Lambru (Constantin), domicilié à Antony (Seine), 81, rue des 
Hautes-Bièvres, décédé en son domicile, le 3 mars 1954; 

14° Loos (Louise-Suzanne), veuve Neveux (Mouri-e-Joseph), domiei- 
héce à Paris (5°), 24, rue des Bouiangers, décédée à l'hôpial beaujon, 
à Clichy (Sein-), le 24 juillet 1954; 

15° Laidet tMarie-Augustine), domiciliée à Paris (11°), 117, bonle- 
vard Jourdan, décédée à l’hôpilal Saint-Michel, à Paris (45°), 33, rue 
Olivier-de-Serres, le 31 août 

46° Thomas (Catherine), veuve Marlin, domicilée à Arcueil, 89, rue 
Colonel-Fabien, cécédée à Paris (44°), le 24 février 1%41; 

17e Vergeot ‘Gilbert-Léon), douniciiié à Paris, 2, rue Lobau, décédé 
à dre psychiatrique de Laxou (Meurihe-el-Moselle), le 11 jan- 
ver 

18e Courbard (Renée-Corville), éomiciliée à Paris, 2, rue Lobau, 
décédée à p<ychiatrique de Brétty-la-Couronne (Charente), le 
#4 septembre 1940; 

1% DPover (Charles-Georges), domicilié à Paris (14°), 14, rue du 
ert, décédé à l'hôpital Lariboïsière, à Paris (40°), le avril 


20° Véronique ‘Joséphine-Jeanne), veuve Bidault {Léon-\lexandre), 
domicihée à Paris (13°), 8, rue Bourgon, décédée au lieudit Palural-: 
du-Roi, commune d'Ahun (Creuse), le 20 janvier 1955; 

210 Bidault (Léon-Alexandre), époux de Véronique (Joséphine- 
Jeanne), domicilié à Paris (1#), 8, rue Bourgon, décédé en son domi- 
cile, le 23 mars 1916; 

Marabail (Jean-Paul), domicilié à Paris 55°), 34, rue Saint-Jac 
ques, décédé à l'hâpitel psychiatrique de la Charité-sur-Loire (Niè- 
vre), le 7 janvier 1953; 

Zie Claine (Louis). domicilié à l'aris (4%), 3, rue Campo-Formio, 
décédé à Vert-le-Grand ‘Seine-et-Oice), le 20 avril 1954; 

2e Pes (Martin), domicilié à Fresnes (Seine), 196, avenue de la 
Division-Leciere, décédé à l'hospice de Bicétre (Seine), 78, rue Géné- 
ral-Læclere, le 9 novembre 

2e Andanson (Jean), domicihé à l'’hospice d'ivry-sur-£eine (Seine), 
7, avenne de ka Révublique, y décédé le 13 déecimbre 1952: 

26e Remion (Adélaïde), veuve Hauwelle (belphin), domicilée 
à l'hospice Coreulin-Cellon, à Issy-les-Moulineaux (Seine), y décédée 
le 20 janvier 1953; 

Dupuy (Gabrielle-Marguerite), veuve de Allegret (Pierre), 
domiciliée à l'hospice Corentin-Cekon, à Issy-les-Moulineaux (Seine), 
y décédée le 20 noveinbre 1952; 

28e Mieze (Marie), veuve de Chaboud (Joseph), domiciliée à 
l'hospire Coremin-Cellon, à 1Issy-les-Mou.ineaux (Seine), y décidée 
le 4 décembre 1952: 

2Je Goffart (Eugène), veuf de Lacroix (Eugénie), domicilié à 
l'haspice Coreuiin-Celtun, à Issy-les-Moulineaux (Seine), y décédé 
le 20 mars 495}; 

30e Lassalle (Isabelle), veuve de Fridmann (Phinibra), domi. 
ciiée à l’hospice Corentin-Celton, à Issy-es-Moulineaux (Seine), y 
décédée le 26 avril 1%: 

Me Lorpin (Rosalie-Hélène), veuve de Lorre (Louis-Désiré), domi- 
cilie à l'hospice Corentin-Celton, à Issy-les-Moulineaux (Seine), y 
décédée le 12 juin 

Me Deniau (Céline-Juliette-Marie), veuve Meritel (Jean-François), 
domiciliée à l'hospice Corentin-Cellon, à Issy-les-Momineaux (Seine), 
y décédée ke 29 juin 1953; 

3e Carteret (Angèle-Augustine), veuve de Lancelot (Eugène- 
André}, domiciliée à l’hospice Corentin-Celton, à Is<y-les-Moulineaux 
(Seine), y décédée le 1er juillet 1953; 

Pelinot (Joséphine-Rosalie), veuve Caillet (Gustave), domici- 
life à l’hospice Corentin-Celton, à Issy-les-Moulineaux (Seine), y 
décédée le février 1953; 

Sellier (Adolphe), veuf de Léontine-Clémentine et, en 
secondes noces, de Mommaton (Elisabeth), dormicilié à l'hospice 
- à Issy-les-Moulineaux (Seine), y décédé le 8 décem- 

re 1962; 

36° Picard (Paul-Adolphe), domicilié à Cachan pus), 3, ave- 
nhe Cousin-de-Méricourt, décédé à l'hôpital Cochin, 27, rue du 
Faubourg-Saint-Jacques, à Paris (14°), le 28 janvier 193; 

Me Fsselinck (Henri-Antoine), veuf de Smits (Joana-Catharina), 
sous-chef de bureau, domicilié à Clichy-la-Garenne, 8, rue Fer- 
nand-PeHoutier, décédé à l'hôpital Beaujon, à Clichy (Seine), le 
1 juillet 19%54; 

Lefeuvrier (Anna-Marie-Josèphe), domiciliée à Paris (1%°) 
si rue Darcet, décédée à l'hôpital Beaujon, à Clichy, le 9 juillet 


Me Gouzenheim (Pauline), veuve Meyer (Mathieu), domiciliée 
à Clichy-la-Garenne (Seine), 36, route d’Asnières, décédée à l'hôpi- 
tal Beaujon, à Clichy (Seine), le 11 juillet 1954; 

0e Cognard (François-Justin), frappeur à la S. N. C. F., domi- 
cilié à vallois-Perret (Seine), 28, rue Jules-Guesde, décédé à 
l'hôpital Beaujon, à Clichy (Seine), le 10 août 1954; 

Dupuis (Marie-Hélène, épouse de Pebry (Emile-Fernand) 
domiciliée à Asnières (Seine), 24, rue de Colombes, dée à 
l'hôpital Beaujon, à Clichy (Seine), le 1e 19354; 

42e Quintard (Alexandre-Firmin-Fra s), domicilié à Levallois- 
Perret (Seine), 6, rue Grefluihe, décédé à l tal Beaujon, à Clichy, 
le 17 septembre 1954; 

43° Boudau (Jeanne-Marie-Elisabeth), épouse de 
Guilliem, domieiliée à Paris (17°), 410, rue Legendre, décédée 
l'hôpital Beaujon, à Clichy, le 27 septembre 1954; 

âïe Livet (Alphonse-Jules-Joseph-André), veuf de Marie Schmitt, 

intre en voitures, domicilié à Levallois-Perret (Seine), 77, rue 
aul-Vaillant-Coufurier, décédé à l'hôpital Beaujon, à Clichy (Seine), 
k 30 septembre 1954, 
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45e Hugonie (Barthelémy), veuf de Anna Cangina, domicilié à 
Paris (10), 93, rue du Faubourg-Saint-Martin, écédé à l'hospice 
du Kremlin-Bicètre (Seine), le 4° mars 1455; 

46e Levavasseur (Ludovic), domicilié à Saint-Ouen (Seine), 81, ave- 
nue Gabriel-Péri, d'cédé à l'hépital Bichat, à Paris (13), le 3 avril 


1951; 

Crohin (Germaine), veuve Selosse ménegère, 
domiciiiée à Saini-Ouen (Seine), 4, rue Arago, ‘édée à l'hôpital 
Bichat, à Paris (18e), le 22 avril 1%54; 

Da Silva de Sousa-Manacas (J0a0-Henriques), veuf de Dias 
Guides Manacas (Maria-Fiorides), domicilié à Paris, 1, avenue 
Victoria, décédé à l'hôpital Bichat, à Paris (18e), le 2 juin 1954; 

19° Humouchel (Alphonse), veuf de Viclaria Cahve, charpentier, 
domicilié à Paris (17°), 3, rue Sauffroy, décédé à l'hôpital Bichat, 
à Paris (18°), le 17 juin 1954; 

Süe Rodriguez (Antonio), terrassier, domicilié à Roulogne (Seine), 
62, avenue E.-Vaillant, décédé à l'Hôtel-Dieu, à Paris (4°), le 21 août 


954 ; 

5t° Beroud (Gabrielle-Adèle\, divorcée Dischert (Martin-Mfred), 
domichHiée à Paris {4#°1, 6, rue de Varèze, décédée à l'ilôtel-Dieu, à 
Paris (4°), le 16 septembre 19%: 

52e Le Joncour (Alexandre-Philihert), veuf de Duhamel (Andrée), 
chautteur, domicilié à Paris (3%), 7, rue Brantôme, décédé à l'Hôtel- 
Dieu, à Paris (4°, le 29 septembre 1%; 

530 Maury (Paul-Auguste, veuf de Yersin (Emma\, veuf en 
deuxième noces de Laure (Colette), garcon de bureau, domicilié 
à Paris (4°), 20, rue de la Cerisaie, décédé à l'Hôtel-Dieu, à Paris (4°), 
le 20 septembre 1951; 

5ie Donssant (Calixte-Frmile), demicilié à Paris (16°), 23, rue de 
Varize, décédé à l'hôpital Necker, à Paris (15°), le 22 juillet 154; 

Merveille (Lucien-Léon), veuf de Rlanckaert (Elisobeth), veuf 
en deuxième noces Ce Barbier (Marguerite), domicilié à Paris (12°), 
rue Brillat-Savarin, décédé à l'hôpital de Salpètrière, à 
Paris (13°), le 21 janvier 1954; 

56e Jenoir (Marie-Louise), domiciliée à Paris (5°), 25, rue de la 
Clef, décédée à l'hôpital de la Salpétrière, à Paris (13°), le 14 février 
1951: 

53e Nero (Rodrigne), mécanivien, domicilié à Paris (10°), 23, rue 
du décédé à l'hôpital Tenon, à Paris (20e), le 
4 juillet 1954; | 

58e Vigier (Georges-Jean); domicilié à Paris (29%), 72, rue des 
Amandiers, décédé à l'hôpilal Tenon, à Paris (20+), le 18 juillet 1951; 

59% Michel (Hélène-Jeanne), veuve de Clerient (Lnrien-Raynaud), 
domiciliée à Paris (20°), 118, rue de Belleville, décédée à 1 hôpital 
Tenon. à Paris (20e), le 17 août 1954; 

Gaillard (Julie), veuve Lemaire (Armand-Francois)}, domicilice 
À Paris, 19 bis, rue Henri-Barbusse, décédée à l'hôpital Cochin, à 
Paris (14e), le 8 février 1%54: 

Gio Cavard (Léon), employé du P., M. U. en retraite, domicilié 
h Paris IH 56, avenue des Gobelins, décédé à l'hôpital Cochin, 
à Paris (45°), le 23 février 1%51; 

62e Boulon (Eusène), chandronnier, domicilié à Cachan (Seine), 
15, rue Gabriel-Péri, décédé à l'hôpital Cochin, à Paris (14°), le 
avril 1953; 

Ge Roger (Emile-René-Alexis), divorcé de Diet (lélène-Emilie}, 
domicilié à Paris (15°), 12, rue Linois, décédé à l'hôpital Laënnec, 
à Paris (7°), le 4 octobre 1952; 

Gie Lehoussine ben Thomi Larbi, domi-ilié À Gennevilliers {Seine}, 
79, rue Ilenri-Barbusse, décédé au sanatorium Georges-Clemenceau, 
à Champcueil (Seine<t-Oise), le 12 novembre 

65° Rouillard (Ferdinand-Eugène), domicilié à Suresnes, 18, rue 
Ledru-Rollin, décédé à l'hôpital Cochin, à Paris (14), le 6 octo- 


bre 1952; 

66° Tramond (Léonard), domicilié À Ivry-sur-Seine (Seine), 11, rue 
de Seine, décédé au sanatorium Joffre, à Champrosay, par Draveil 
(Seine-et-Oise), le 5 février 1952; 

63e Viretto Trutto (Félix), domicilié à Fontenay-sous-Bois (Seine), 
7, rue de l'Audience, décédé au sanatorium Joffre, à Champrosay, 
par Draveil (Seine-et-Oise), le 20 avril 1952; 

68e Coudert Le veuve de Lamy (Renjamin-René}, domi- 
ciliée à Paris (17e), 19, rue Lemercier, décédée à l'hôpital Beaujon, 
à Clichy (Seine), le 18 janvier 1954; 

6% Debras (Emile-Alexis), veuf de Moulin (Hélène-Lucienne), 
domicilié à Gennevilliers (Seine), 55, rue Clément-Manet, décédé à 
l'hôpital Beaujon, à Clichy (Seine), le 28 janvier 1954: 

70° uillet (Félix). époux de Masse (Léone), domicfhé À Colombes 
{Seine}, 210, rue Colbert, décédé à l'hôpital Beaujon, à Clichy (Seine), 
le 4 février 1954; 

71° Fagot (Marie-Francoise-Clarisse), veuve de Allannou (Emile), 
domiciliée à Neuilly-sur-Seine (Seine), 12, rue des Huissiers, décédée 
à l'hôpital Beaujon, à Clichy (Seine), le 7 février 1964; 

T2e Girardin (Marie-Berthe-Louise), domiciliée à Bois-Colombes 
Seine}, %, rue du Général-Leclere, décédée à l'hôpital Beaujon, 

Clichy (Seine), le 149 février 1954; 

Tie Lacarriere (Jean-Philippe), veuf de Serieys (Cécile), domicilié 
à Levallois-Perret (Seine), 36 bis, rue Rivay, décédé à l'hôpital Beau- 
jon, à Clichy (Seine), le 12 mars 1954; 

74° Cesarec (Joseph), domicilié à Paris (8°). 34, rue du Rocher, 
décédé à l'hôpital Beaujon, à Clichy (Seine), le 16 mars 1954; 

Barreteau (Louise-Blinche), domiciliée à Chichy-a-Garenne 
ee 58, rue Georges-Boisseau, décédée à l'hôpital Beaujon à 
lichy (Seine) le 23 mars 1954; ’ 
76° Menard (Nephtalie), domiciliée à Paris (17°), S5, rue de Cour- 
celles, décédée à l'hôpital Beaujon à Clichy (Seine) le 13 mai 1954; 
Tie Loisy (Joseph), veuf de Julliet (Jeanne), domicilié à Levallois 
Perret (Seine), 6, passage d'léna, décédé à l'hôpital Beaujon à 

Clichy (Seine) le 25 mai 1954; 

78 Etienne (Emélie}, domiciliée à Paris (17°), 127, rue des Drames, 

décédée à l'hôpital Beaujon à Clichy (Seine) le 25 mai 1954; 


79% Brevet (Albert), veuf de Aubert (Marie), domicilié à Clichry- 
la-Garenne (Seine), rue Georges-Boissecau, décédé à l'hôpital 
Berujon à Clichy (Seine) le 30 mai 1954; 

80e Gohin (Marguerite), dommiciliée à Paris (8), 9, rue Frédéric- 
Bastia, décédée à l'hôpital Beanjon à Clichy (Seine) le ter juin 1951; 

&io Verrier (Marie-Régine), divorcée de Wagelstan Tagué, domici- 
liée à Paris (17), %, rue Desrenaudes, décédée à l'hôpital Beation 
à Clich ES le 7 juin 1951; 

820 Philippe (Louis), dorniciiié à Paris (18e), 7, de la Tuile, 
décédé à l’hôpilal Beaujon à Clichy (Seine) le juin 1%; 

83e Rourda (Marie), domiciliée à Paris (17°), 6, rue Ydouard- 
décédée à l'hôpilai Beaujon à Clichy (Seine) le 23 juin 
951 ; 

84e Brault (Gaston), époux de Paquay (Viclorine), domicilié À 
Saint-Ouen (Seine), 58, rue du Dorteur-Bauer, décédé à l'hôpital 
Bichat à Paris (18e) le 1er janvier 1951; 

8% Pochet (Valmor-Henri), époux de Malumure, domicilié & 
Paris ((18°), 56, rue Letort, décédé à l'hôpital Bichat à Paris (18e) 
le 13 février 1954; 

&Go Kousnezoff (Anatole), domicilié à Paris (19), 15, rue du Roi- 
d'Alger, décédé à l'hôpital Bichrat à Paris (1%) le 11 oclobre 1953; 

87e Dupont (Irma), domiciliée à Paris (18°), 116, rue Danrémont, 
décédée à l’hôpilal Bichat à Paris (18e) le 19 

Decobecq (Flore-Adéle), veuve de Dauchel (Moïise-Henri), domi- 
citiée à Villeneuve--Garenne (Seine), chemin de la Fosse-aux- 
Astres, décédée à l'hôpital Richat à Paris (18°) le 2% novembre 143; 

89e Carloni (Antonio), domicilié à Pars (15°), 8, rue d'Audran, 
d‘cédé à l'hôpital Bichat à Paris (18°) le 3 décembre 193; 

90e Godann (Jacques), veuf de Serre (Marguerite), denivilié à 
Paris (17°), 7, passage Saint-Angé, décédé à l'hôpital Bichat à 
Paris (13) le 18 décembre 1%: 

Me Tehou (Koang}), domicilié à Paris (1%), 92, rue Pouchet, dé- 
cädé à l'hôpital Bichat, à Paris (18°) le 25 décembre 1553; 

Ye Anneet (Alphonse)-, icilié à Paris (18°), 27, rue du Poteau, 
décédé à l'hôpilat Bichat à”Paris (18°) le 10 1955; 

93° Perigauit (Emile-Henri), domicilié à Paris, 15, rue des Tennis, 
décédé à l'hôpital Bichat à Paris (18°) le 3 mar 1953; 

940 Rousseau (Clémentine-Caroline), vouve ce Auvray (Paul- 
Alexandre), domicilié à Paris (4°) 3, avenme Vicrusia, décédée à la 
maison de retraité Bigottini à Auinay-sous-Bois (Seine-el-Oise) le 
6 septemibre 1933; 

Franzosi (Guido), domicilié à Courbevoie (Seine), @, boulevard 
Saint-benis, décédé à l'hiial Boucicaut à Paris le 
25 awril 1954; 

Qüe Mazars (Léon), époux de Carrigues (Léontine-Mar'e), domicilié 
à Fresnes (Seine), 52, avenue Paul-Vaïillant-Couturier, décédé au 
sanatorium de Limeil-Brévannes (Seine-et-Oise) le 12 mai 1%: 

Ye Borlot (Angélo), divorcé de Lazare (Louise), domicilié à Ville- 
uif (Seine), 12, sentier Courbet, décédé au sanatorium de Limeil- 

évannes (Seine-et-Oise) le 30 juin 1953; 

98e Michaux (Blanche), damiciliée à Cl'rmart (Scine), 48, rue 
Lazare-Carnot, décédée au sanatorium de Limeil-Brévannes (Seine-et- 
Oise) le 29 juillet 1953; 

9e Gozniezak (Joseph), veuf de Mario (Louise), domicilié à Paris 
(1%), 36, rue Riquet, décédé au sanatorium de Limeil-Brévannes 
(Seine-et-Oise) le 21 août 1953; 

100 Condamine (Jean-Germain), époux de Labbe (Anne-Marie), 
domicilié à Gennevilliers (Seine), 13, rue Louis-Cokmel, décédé au 
sanatorium. de Limeil-Brévannes (Seine-et-Oise) le 13 octobre 1953; 

19e Briend (Alexandre), domicilié à Paris (1%), 15, passage des 
Hautes-Bornes, décédé au sanatorium de Limeil-Brévannes (seine- 
et-Uise) le 16 novembre 1953; 

10% Cafflaux (Maurire-André-Frédéric), veuf de Coumet, domicilié 
à Paris (17e), 9, rue Davy, décédé an sanatorium de Limeil-Brévannes 
(Seinet-Oise) le 20 novembre 195; 

103% Guyon (Henri), veuf de Clit (Marie), domicilié à Paris (5°), 
22, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, décédé au sanatorium de 
Limeil-Brévannes (Seine-et-Oise) le 27 novembre 

10% Vigneron (Adèle), veuve de Jean Ragain, domiciliée à Drancy 
(Seine), 17, rue des Pruniers, décédée au sanatorium de Limeil- 
Brévannes (Seine-etOise) le 29 novembre 1953; 

105° Bessac (Maurice-Adrien), époux de Bardol (Renée-Thérèse), 
domiciliée au Kremlin-Bicôtre (Scine), avenue Paul-Vaillant- 
Couturier, décédé au sanatorium de Limeil-Brévsannes (Séine-el-Oise) 
le 30 novembre 1953; 

106° Navillod (Guiseppe), veuf de Folliere, domicilié à Paris (2°), 
42, rue Fort-Mahon, décédé au sanatorium de Limeil-Brévannes 
(Seine-et-Oise) le 10 décebmmre 1953; 

1079 Courty (Adrien), domiciie inconnu, décédé à l'hôpital Broca 
À Paris (13°) le juillet. 1953; 

108° Guillemot (Pierre), époux de Marie Delmas, domicilié À Paris, 
7, rue Emile-Gilbert, décédé à l'hôpital Saint-Antoine à Paris (12) 
le 17 mars 195; 

109% brex!er (Pierre), veuf de Resiora (Josèphe), domicilié à Bondy 
(Seine), %, avenue Caderan, décédé & l'hôpital de la Pitié à 
Paris (12°) le 8 février 1951; 

1100 Mallet (Marie), domiciliée à Ivry-sur-Seine (Seine), 11, pas- 
sage Durand, décédée à l'hôpital de la Pitié à Paris (13°) le 12 fé- 
vrier 19%; 

Pmpuy (Louise-Alphonsine), veuve Labro (Clément-Fernand), 
domiciliée à Charenton (Seine), 35, avepue de Gravelle, décédée à 
l'hôpital de la Pitié à Paris (13e) le 1% février 195$; 

Maillet (Noémie), veuve Flory (Antoine), domicilite à fvry- 
sur-Seine (Seine), 86, rue Marat, décédée à l'hôpilal de la Pitié à 
Paris (13e) le 17 février 1954; 

113° Bodin (Gustave), veuf de Desplancke (Elise-Marie), domicilié 
À Paris (12°), 23, rue Erard, décédé à l'hôpital de la Pitié à 
Paris (13°) le 25 février 1954; 


{ 
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Colombhat (Jeanne-Emélie), épouse de Sallet (François- 
Fugène), domiciliée au Perreux (Seine), 6, rue Hepri-Rivière, décé- 
dée à l'hôpital de la Pilié à Paris (13%} le 25 mars 1954; 

fix Wagner (Julie), veuve de Givardière (Joseph-François), €ha- 
elière, domiciliéte à Bagnolet (Seine), 17, rue des Pernelles, décédée 

l'hôpital R.-Poincaré üïarches (Seine-et-Olse) le 20 juillet 1%; 

16e Gardien (Joseph-Léon), veuf de Crugeon (Célesline), époux 
en secondes noces de Louradour (Maria), gardien de la 2 domf- 
cilié à Paris (20e), 28, rue Vitruve, décédé à l'hôpital R.-Poinearè 
à Garches (Seine-et-Oise) le 27 novembre 1953; 

3e Guerin (Aline), veuve de Marcel Hennebeault, domiciliée à 
Paris (20e), 45, rue des Amandiers, décédée à l'hôpital Poincaré à 
Garches (Seine-et-Oise) le décembre 19%; 

1180 Lemonnier (Gabrictle-Marie-Hélène), institutrice, domiciliée à 
Paris (5°), 7, rue de Lille, décédée à l'hôpltal Poinearé à Garches 
{Seine el-Oise) le 91 mars 

119 Penouilh (Jean), domicilié à Paris (12e), 140, rue d’Austerlitz, 
dévédé à l'hôpilal Saint-Antoine à Paris (12) le 3 avril 1953; 

120% Bautisch (Henriette), veuve de Engman (Georges), domirillée 
à Romainville (seine), &, rue de Paris, décédée à l'hôpital Saint- 
Antoine à Paris (12) le 140 juin 1933; 

Bouly (Marie), veuve de François domicilite à 
Nogent-sur-Marne (Seine), 2%, boulevard de Strasbourg, décédee à 
l'hôpital Saint-Antoine à Paris (12) le 29 juin 1953; 

12% Dugue (Nelly), employée de bureau, domiciliée à Paris (2er, 
3, rue Lemon, décédée l'hôpital Saint-Antoine à Paris (12) le 
27 novembre 1953; 

12% Prevot (Julie), veuve de Demay (Georges), domiciliée à 
Paris (1%), 9, rue de Rambouillet, décédée à l'hôpital Saint-Antoine 
à Paris (12) le 5 avril 4954: 

Lavallée (Marie-Blanche), veuve Rouchez (Pierre-Joseph}, 
domiciliée à Aubervilliers (Seine), 2, rue Lécuyer, décédée à l'hôpt- 
tal Saint-Louis à Paris (10°) le 4 janvier 195%; 

42% Turin (Louis-Paul), veuf de Marchal (Renée), veuf en secon- 
des noces de Leclereq (Marie-Louise), décédé en son domicile a 
l'institution Sainte-Perrine à Paris (16) le G février 1954; 

12%6° Deseymeri (Catherine), veuve de Blin (Charles-Emile), décédée 
en son domicile à l'institution Sainte-Perine, à Paris (16°), le 
28 septembre 

127% Glasser (Marie-Madeleine), domiciliée à Paris (16+), 61, rue 
Schefter, décédée à l'hôpital de la Salpétrière, à Paris (19°), le 
40 mai 19%; 

128e Marty (Lucienne), veuve de Mainsel (Eugène), domiciliée à 
Paris (13°), 7, rue Aimé-Morot, décédée à l'hôpital de la Salpétrière, 
à Paris (13), le 91 mai 1953; 

129% Chagarotsky (Tauba), veuve de Teilelmann (Jankel), domi- 
cilide à Saint-Ouen (Seine), 4, impasse Compoint, décédée à 
l'hépilal de la % — à Paris (13°), le 27 mars 1953; 

19%0e Aguetlaz (Martin), domicilié à Paris (11°), 8, impasse Saint- 
Sébaslien, décédé à l'hôpilal de la Salpétrière, à Paris (13), le 
21 août 1953; 

Givry (Suzanne-Lucie), épouse de Moret (Jean-René), domi- 
ciliée à Paris (1%\, 13, rue Xavier-Privat, décédée à l'hôpital de 
la Salpétrière, à Paris (13), le 7 décembre 1953; 

4%20 Thirion (Madeleine), domiciliée à Montrou (Seine), 6, rue 
Auber, décédée à l'hôpilal de la Salpétrière, Paris (13), le 
22 décembre 1953; 

133 Regal (Germaine), domiciliée à Paris (11e), 4, rue Pasteur, 
ts à l’hôpilal de la Salpétrière, à Paris (13°), le 29 décembre 


13io Martin (Hélène), veuve Zenzinoff (Basile), domiciliée à 
Paris (13°), 2, square du Velay, décédée à l'hôpital de la Salpétrière, 
à Paris (1%), le 5 juin 1953; 

1% Grellely (Anne), veuve de Salvadori (Joseph), domiciliée à 
Maisons-Alfort (Seine), 33, rue Guy-Moquet, décédée à l'hôpital de 
la Salpètrière, à Paris (1%), le 7 novembre 1953: 

196° Massard (Berthe-Viclorine), domiciliée à Colombes (Seine), 
40, place du Général-Leclere, décédée à l'hôpital de la Salpétrière, à 
Paris (1%), le 16 décembre 1953; 

1370 Rossat domiciliée à 
sur-Marne (Seine), ?, rue Albert-Thomas, décédée à l'hôpital de 
Saipétrière, à Paris (13), le 2 décembre 1953; 

43%8e Le Gallou (Marie-Anne), domiciliée à Paris (10°), 87, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, décédée à l'hôpital de la Saipétrière, à Paris 
(13°), le 22 décembre 1953; 

13% Berru (Catherine), veuve de Chaperon (Louis), domiciliée à 
Saint-Maur-des-Fossés (Seine), 22, avenue de Beauté, décédée à 
l'hôpital de la Salpétrière, à Paris (1%), le 11 août 1953; 

1400 Quédé (Louis-Vincent), époux de Mallet (Olympe), domicilié 
à Paris (20e), 23, rue Bisson, décédée à l'hôpital Tenon, à Paris (20-), 
le 30 avril 1954; 

Bertrand (Louise), domiciliée à Paris (20°), 10, - 
Ronce, décédée à !’hôpita! Tenon, à Paris (20e), le 21 mai 1954; 

142 Delluc (Catherine), veuve de Leroy (Louis), domiciliée à 
Montreuil (Seine), 32, rue des Néfiers, décédée à l'hôpital Tenon, 
à Paris /20e), le 14 janvier 1951: 

143° CGilmant (Eïnile-Constant), domicilié à Montreuil (Seine), 
76, rue des Caillots, décédé à l'hôpital Tenon, à Paris (20°), le 
1" janvier 1954; 

144%° Mouchoux (Emile), veuf de Brossard (Adeline), domicilié à 
Paris (11e), 104, rue Oberkampf, décédé à l'hôpilat Tenon, à Paris 
ur), le 8 février 1954; 

145° Detraz (Henri), domicilié à Paris (8e), 25, rue des Mathurins, 
décédé à l'hôpital Tenon, à Paris (20), le 13 février 1954; 

16e Delapierre (Georgelte), domiciliée à Paris (11°), 10, rue de 
la Fontaineé-au-Roi, décédée à l'hôpital Tenon, à Paris (2%*), le 
49 février 1954: 

147° Brimont (Marie-Elisabeth), veuve de Bardy (Léon), domiciliés 


à Bondy (Seine), 17, rue Jules-Guesde, décédée à J'hôpita] Tenon, 


à Paris (20e), le 28 février 1954; 


448e Rougeron (Louis), domicilié à Orly (Seine), 88, rue Grignon, 
décédé à l'hôpital Tenon, à Paris (20°), le 29 mars 1954; 

119 Gavayvae (Jean-Marie-Bruno), époux de Moren (Madeleine), 
domicilié au Perreux (Seine), 22, avenue de Rosny, décédé à 
l'hôpilal Poincaré, à Garches (Seine-et-Oise), le 2 mai 1950; | 

Lahrene (Ben-Hadj-Mohamed), domicilié à Puleaux 
90, rue de Reuilly, décédé à l'hôpital de Limeil-Brevannes (Seine-et- 
Oise), le 16 novembre 1950 ; 

Aïe Danylejko (Jean), domicilié à Paris (12e), 3, rue d’Austerlitz, 
—— au sanatorium Joffre, à Draveil (Seine-et-Oise), le 7 décembre 


152e Letailleur (Jeanne-Césarine), épouse de Marie (Paul), domi- 
ciliée à Pantin {Seine), 12, rue Sainte-Marsuerile, décédée à l'hôpital 
Tenon, à Paris (20), le 2? février 1951; 

153%e Latrubesse (Paul), domicilié à Paris (20e), 57, rue de la Chine, 
dévedé à l'hôpital Poincaré, à Garches (Seine-et-Oise), le G juillet 1951; 

454e Lecuver (Alfred-Auguste-Marius), époux de Cailleux (Geor- 

elle), domicilié au Bourget (Seine), 4 ter, rue Edouard-Vaillant, 
au sanalorium Joffre, à Draveil (Seine-et-Oise), le novern- 

re 1951: 

155 Bisilliat-Gardet (Robert), divorcé de Le Bot (Jeanne), domicilié 
à Paris (13e). 41, rue Esquinol, décédé à l'hôpital Raymond-Poincaré, 
à Garches (Seine-et-Oise), le 16 octobre 1951: 

156° De Rosario (Evariste-Marie-Lancelot-Victor), époux de Eteve 
(Germaine), domicilié à Paris (2°), 283, rue Saint-Denis, décédé à 
l'Hôtel-Dieu, à Paris (4°), le 24 janvier 1953; 

157° Bany (Francine), domiciliée à Paris (8e), 236, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, décédée à l'hôpital Beaujon, à Clichy (Seine), le 9 no- 
vembre 1952; 

158e Dumesnil (Blanche-Fernande), divorcée Parent (Léon), domi- 
ciliée à Paris (18e), 28, rue d'Orsel, décédée à l'hôpital Bichat, à 
Paris (18e), le 19 décembre 19%; 

159 Furic (François), domicilié à Paris (17e), 121, boulevard Bes- 
sières, décédé à l'hôpital Beaujon, à Clichy (Seine), le 28 mars 19%; 

Berenger (Léone-Alice-Justine), épouse de #ahy (Fernand- 
Jules), domiciliée à Asnières (Seine), 104, rue des Bourguignons, 
aécédée à l'hôpital Beaujon, à Cliehy (Seine), le 15 avril 1952; 

161° Perrot (Louis-Jules), domicilié à Courbevoie (Seine), 35, rue 
- décédé à l'hôpital Beaujon, à Clichy (Seine), le 

uin 122%; 

62° Bergougnoux (François-Antoine),. époux de Georgette-Victoire 
Carpentier, domicilié à Asnières (Seine), 70, rue de Nanlerre, décédé 
a l'hôpilal Beaujon, à Clichy (Seine), le 11 septembre 1952; 

. 163° Delous (Marie-Louise), épouse de Peyron (Baptistin), domi- 
ciliée à Malakoff (Seine), 173, boulevard Gabriel-Péri, décédée à 
l'hôpital Broussais, à Paris (14°), le 6 novembre 1952; 

Monnet  (Palmyre-Pauline-Eugénie), domiciliée à Cachan 
(Seine), 9, rue de la Gare, décédée à l'hôpital Cochin, 27, rue du 
Faubourg-Saint-Jacques, à Paris (14°), le 2 avril 1953; 

165 Gäulier (Léon), époux de Philippon (Berthe), domicilié à 
Paris (5°), 44. rne Descartes, décédé à l'hôpilal Cochin, à Paris (44°), 
21, rue du a a le 23 juillet 1953; 

i66e Dejoux (Pierre), veuf de Marguerite Guérin, domicilié à 
Paris (13°), 29, rue des Cordelières, décédé à l'hôpital Cochin, à 
Paris (14e), 27, rue du Faubourg-Saint-Jacques, le 20 novembre 193; 

1670 Leglas (Eugène-François), époux de Kransvelt (Marie), domi- 
cilié à Issy-les-Moulineaux (Seine), 40, rue Guynemer, décédé à 
Issy-les-Moulineaux (Seine), hospice Corenlin-Cellon, 67, boulevard 
Gambetla, le 15 avril 195; 

1680 Pasqnet (Léontine-Marie), domiciliée à Paris (16°), 23, rue 
Varize, décédée à l'hospice Corentlin-Celton, à Issy-les-Moulineaux, 
€7, boulevard Gambetta, le 29 juin 1953; 

169% Bugnot (Céleste-Julia), décédée en son domicile, À l'hospice 
Corentin-Cellon, 51, rue Guynemer, à Issy-les-Moulineaux, le 31 juillet 


1953 

Denis (Ernestine-Euphrasie), veuve Horlaville 
he). «omiciliée à Issy-les-Mnulineaux (Seine), 51, rue Guynemer, 

cédée à l'hospice ntin-Cellon, 617, boulevard Gambelta, le 
51 août 

171° Porterat (Jean). veuf de Emorine (Benoile), veuf en secondes 
noces de Charrier (Maria), domicilié à Issy-les-Moulineaux (Seine), 
hospice Corentin-Celton, 51, rue Guynemer, décédé à l'hôpital de 
Villejuif (Seine). 1, rue Rent-Hamon, le 17 octobre 1953; 

172e Verrain (Marie-Jeanne), veuve de Fovet (Alfred-Aimé-Henri), 
étcédée en son domicile à l'hospice Corentin-Celton, 51, rue Guy- 
nemer, à Issy-les-Moulineaux (Seine), le 5 novembre 1953; 

1730 Denizot (Amélie), veuve de Fillau (Joseph), domicilite à 
l’hospice Corentin-Celton, 51, rue Guynemer, à ssy-les-Moulineaux 
Seine), décédée le 1er décembre 1953 à l'hôpital Corentin-Celton, 
7, boulevard Gambella, à Issy-les-Moulineaux (Seine): 

17%° Beurdeley (Berthe-Clémence), divorcée de Detruit (Joseph},, 
décédée en son domicile à l'hospice Corentin-Cellon, 51, rue Guyne- 
mer, à Issy-les-Moulineaux (Seine), le 24 décembre 1953; 

175° Ledan (Marie-Jacquelte}, venve de Le Ber (Jean-Marie), domi- 
ciliée à Issy-les-Moulineaux (Seine), 67 bis, rue du Gouverneur- 
Général-Eboué, décédée à lhôpital Corentin-Celton, 67, boulevard 
Gambetta, à Issy-les-Monlineaux (Seine), le f1 mars 1954; 

176° Fau (Louise-Marie-Jeanne}, veuve de Lafaure (Antoine), décé- 
ce en son domicile, à l’hospice Corentin-Cellon, 51, rue Guynemer, 
à 1s<y-les-Moulineaux, le G mars 1954; 

171e Pouget (André), domicilié à Paris (3), 49, rue de Montme- 
rency, décédé à l'Hôtel-Dieu, à Paris (4°), 1, place du Parvis, le 
24 avril 1953; 

178e Roques (lenri), veuf de Delphy (Adelaïde), domicilié à 
Paris (2°), 183, rue Saint-Denis, décédé à l'Hôtel-Dieu, à Paris (4), 
4, rue du Parvis, le 4 juin 193; 

179 Godin (Andrette-Marthe-Auguste), divorcée de Rubaut (II 

lyte), domiciliée à Paris (4°), 13, rue ubourg, décédée à l'Hôlel- 
jeu, à Paris (4), 1, place du Parvis, le 21 février 1954; 
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180e Lelièvre (Kléber-Jwien), veuf de Ducrocq (Madeleine), domi- 
cilié à Saint-Quen (Seine), 42, rue Eugène-Luneau, décédé à l'Hôtel- 
Dieu, à Paris (i°), 1, place du Parvis, le 21 mars 1954; 

181o Georges (Henri), époux de Mazières (Madeleine-Marguerile), 
domicilié à Noisy-le-Sec (Seine), 141, rue de Fontaine, décédé à 
l'Hôtel-Dieu, à Paris (4°), 1, place du Parvis, le 2 avril 1951; 

1820 Skowrohek (Georges), domicilié 3, avenue . Victoria, à 
Paris (4°), décédé à l’Hôtel-Dieu, à. Paris (4°), 1, place du Parvis, 
le avril 1954; 

1339 Jusseaume (Léonie-Emilie), veuve Gasnier (Jules), damici- 
liée à Paris Car 1, square du Roule, décédée à l'Hôtel-Dbieu, à 
l'aris (4°), 1, place du Parvis, le 12 mai 1954; 

{8io Gorce (Alexis), domicilié à Paris (5°), 19, rue Tournefort, 
"ut à l’Hôtel-Dieu, à Paris (4°), 1, place du Parvis, le 13 juin 
051; 

185 Parquet (Alphonse), domicilié à l'hospice d'Ivry-sur-Seine 
(Seine), 7, avenue de la République, y décédé le 13 avril 1%; 

1860 Leblanc (Fernand), veuf de Lemaire (Marie-Joseph}), décédé 
en son domicile, à l'hospire d'Ivry-sur-Seine (Seine), 7, avenuè 
de la République, le 17 avril 1953; 

Prat (Louise-Gabrielle), domiciliée à l'hospice d'Ivry-Sur-Seine 
(Seine), 7, avenue de la République, y décédée le S mai 1%; 

188° [lémery (Henry-André-Marie), domicilié à l'hospice d'Ivry-sur- 
Seine (Seine), 7, avenue de la République, y décédé le 20 mai 1953; 

189% Grof (Michel), veuf de Hoffman (Marguerite), domicHié à 
Paris (18°), 930, rue Poulet, décédé au sanatorium Joffre, rue Louis- 
Carmate, à Champrosay, par Draveil (Seine-et-Oise), le 5 juin 1953; 

19e Rio (Paul), domicilié à Saint-Maur (Seine), 3. passage Rideau, 
décédé au Sanatorium Joffre, rue Louis-Camate, à Champrosay, par 
Draveil (Seine-et-Oise), le 9 octobre 1953; 

19° Thurrhamer (Ernest), époux de Chaquet (Juliette), domicilié 
à Paris (18°), 103, rue Marcadet, décédé au sanatorium Joffre, rue 
à Champrosay, par Draveil (Seine-el-Uisc), le 13 oclo- 

re 

1920 Feodoroff (Siméon), époux de Caremonof (Marie), domicilié 
à Paris (17°), #8, rue Sablonville, décédé au sanarerium Joffre, rue 
Louis-Catmmale, à Champrosay, par Draveil (Seine-et-Oise), le 25 octo- 
bre 195; 

Videau (Pierre-Osmin), domicilif à Neuilly-sur-Seine (Seine), 
11, rue de Longchamp, décédé à l'hôpilal Laënnec, 42, rue de Sèvres, 
à Paris (7°), le 26 août 19%; 


19° Bertrand {(Paul-Charles), xeuf de Keller (Félicie-Claire), domi. 
cilié à Paris (%), 8, rue de la Grange-Batelière, décédé à l'hôpital 


Lariboisière, 2, rue Ambroise-Paré, à Paris (10e), le 3 janvier 1%541; 

195 Gosset (Gaston-René), domicilié à Paris (18°), 53, rue Lion, 
décédé à ir y Lariboisière, 2, rue Ambroisc-Paré, à Paris (10), 
le 6 février 1954; 

19%6e Henriette (Albertine}), domiviliée à Paris (18°), 1, rue de la 
Goutte-d'Or, décédée à l'hôpital Lariboisière, ?, rue Aunbroisc-Paré, 
à Paris (10°), le 12 mars 19%»; 

197° Bardoux (Edmond), domicilié à Paris (7°), 49, rue de Belle- 


chasse, décédé à l'hôpital Lariboisière, 2, rue Ambroise-Paré, à 


Paris (1®), le 27 mars 1954; 

199 Goutal {Angélina-Augusline), veuve de Goutal (Camille-Fran- 
Cois), domiciliée à Paris (19%), 71, boulevard de la Villette, décédée 
à la maison municipale de santé, 200, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
à Paris (10), le mars 1951; 

19% Branchu (Marguerite), divorcée de Trupin (Auguste), domi- 
cilite A la Courneuve (Seine), passage Samtl-Force, décédée à 
la maison municipale de santé, 200, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
à Paris (10e), le 17 septembre 1953; 

20e Bulle (Angèle-Joséphine), veuve de Picard (Joseph-André), 
décédée en son domicile, à l'haspice Anselme-Payen, à Paris (1#), 
77, rue Violet, le 5 mai 1954: 

Mie Valensik (Paul), domicilié à Paris (16°), 22, rue des Belles- 
à l'hôpital Necker, 1541, rue de Sèvres, à Paris (15*) 
e juin 1951; 
2e Bougault (Louis-Henri), veuf de Manon (Maria-Louise), domi- 
cilié à Clamart (Seine), 3, avenue Jean-Jaurès, décédé à l'hôpital 
de la Pitié, 83, boulevard de l'Hôpital, à Paris (13°), le 3 avril 1951; 
_203e Nolot (Henriette-Désirée), veuve de Perreau (François), domi- 
ciliée à Maisons-Alfort (Seine), 118, rue Victor-Hugo, décédée à 
la Pitié, &3, boulevard de l'Hôpital, à Paris (12%), le 
1 avril 1954: 
Reix (Maurice), domicilié à Paris (13°), 113, place Nationate, 
à de la Pitié, 83, boulevard de l'Hôpital, à Paris (13), 
e ma 4 
205° Bous (Louis), veuf de Levasseur (Marie). domicilié à Alfort- 
ville (Seine), 27, rue de Dijon, décédé à l'hôpital de la Pitié, 83, bou- 
levard de l'Hôpital, à Paris (13), le 7 mai 1954: 
206° Thibault (Marie-Thérèse), veuve de Ferrand (Alexandre), 
domiciliée 3, avenue Victoria, à Paris (4°), décédée à l'hôpital de 
la Pitié, 83, boulevard de l'Hôpital, à Paris (43e), le 3 juin 1954; 
200 Ben Mohamed ben Boukebir Ali, domicilié À Saint-Maur 
(Seine), 9%, rue Louis-Dupré, décédé à l'hôpital de la Pitié, 83, bou- 
lebard de l'Hôpital, à Paris (13°), le 6 janvier 1954: 

208 Massip (Fdmond-Marcel), divorcé de Brocard (Marie-Louise), 
puis de Labbé (Juanne-Félicie), veuf en troisièmes noces de Cahn 
(Marie-Jeanette-Constance), domicilié à Paris (2%), 5, square du 
Var, décédé à l'hôpital de la Pitié, 83, boulevard de l'Hôpital, à 
Paris (13°), le 12 janvier 1954: 

209% Garngarz (Abraham). veuf de Viklinski (Marie), domicilié 
à Paris (4°). 4. ruse Saint-Antoine. décédé à l'hôpital de Ja Pitié, 
83, boulevard de l'Hôpital, à Paris (13°), le 45 janvier 1954; 

2100 Garnier (Adrien), divorcé de Arluison (Alive-Marie-Louise), 
« a bouleva e l'Hôpital, x 


6 0 &- 


: Chambre (de M. Goussu), Cherrier (de M. Juge), 
‘ M. Julien), Lucas (de M. Klock), Alduy {de M. Tony Larue), Desou- 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Commission des affaires économiques, 


Séance du mercredi 26 juin 191. 


Présents. — MM. Abelin, Balestreri, Bonnet (Christian) (MorbihanY, 
Cartier (Marcel), Catoire, Chêne, Cordillot, David (Jean-Paul) (Seine- 
el-Oise), Denis (Alphonse), Diallo Saïfoulaye, Grandin, Hugues 
(André) (Seine), Jarrosson, Lainé (Raymond) (Cher), Larue (Ray 
mond) (Vienne), Leroy, Lespiau, Nerzic, Palmero, Pebellier (Eugène), 
Piette, Pirot, Pommier (Pierre), Roland, Schumaun {Maurice) (Nord), 
Vals (Francis). 

Suppléants. — MM. Raïingeard (de M. Anthonioz', Puy (de M. de 


‘ Baudrÿ d'Asson), Bourbon (de M. Castera), Gautier (de M. Cham- 


beiron), Berthet (de Mme Legrond), Vallin (de Mine Eslachy), Le 
Floch (de M. Garat), Roclore (de M. Georges Maurice), Guy La 

Penven (de 
chez (de M. Lecœur), Guillou (de M. Orvoen), Mondon (de M. Tem- 
ple). 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 26 juin 1957. 


Présents. — MM. Bidault (Georges), Biloux, Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean), Daladier (Edouard), bronne, buprat (Gérard), Gay- 
rard, Gouin (Félix), Guyot (Rayinond), Jacquinol (Louis), July, 
Lauiel (Joseph), Marie (André), (Daniel}, Menthon (de), 
Mondon (Moselle), Moustier (de), Mutter (André), Naegelen (Mar- 
cel-Edmord), Pourtalet, Réoyo, Rieu, Savary, Schuman (Robert, 
(Muselle), Schumann (Maurice) (Nord), Vahé, Vassor, 


Ercusés. — MM. Devinat. de Lipkowski, Millerrand. 


Suppléants. — MM. Pe:issou (de M. d'Astier de La Vigerie), Pos. 
cary-Monsservin (de M, Barrachin), Lamps (de M. Cachin), Alireu 
Coste-Floret (de M. Grunitzkx), Mme Revraud (de M. Kriegel-Vairi- 
mont), MM. Berthet (de M. Pierre-Olivier Lapie), Castera (de M. Fer- 
nand Marin), Mérigonde {de M. Jules Moch), Chanvel (de M. Pleven), 
Dorey (de M, Schneiler), Ranoux (de Mme Vaillant-Couiurier), 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 26 juin 1957. 


Présents. — MM. HBinot, Poulavant, Cartier (Marcel) (Drôme), 
Deixonne, belachenal, Desouches, Mile Dienesch, MM, Doutrellot, 
Ducos, Mmes Grappe, Lermpcreur, Mlle Marzin, MM. Perclie, Pierrard, 
Prisset, Raingeard, Mile kuimeau, MM. Tourtaud, Vayron, Viallel, 
Viatte. 

Suppléants. — MM. Chène (de M. d'Astier de la Vigerie)}, Mondon 
(de M. de Baudry d'Asson), Cermolacce (de M. Bouloux), Defrance 
(de M. Cogniot). Cordillot (de M. Garaudy), Jarrosson (de M. kir), 
Lacaze (de M. Maga), Val: (de M. Le Strat), Mme Lefebvre (de 
M. Rev). MM. Berthet (de M. Rincent), Pirot (de M. Thamier\. 
Boscary-Monsservin (de M. Thébaull), Salliard du Rivaullt (de 
M. Trémolel de Villers), Guillou (de M. Tubach). 


Commission de La famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 26 juin 1%57. 


Présents. — MM. Arbelli?r, Babel (Raphaël), Barrot (Noël), Cayeur 
(Jean), Chatelain, Coirre, Courrier, Cupfer, Ferrand (Pierre) (Creuse), 
Guillou (Pierre), Lacaze (Henri), Mazuez (Pierre-Fernand), Ouedraogs 
Kango, Pinvidic, Prisset, KRegaudie, Mme Reyraud, MM. Roclore, 
Savard, Segelle, Villard (Jean). 


Suppléants. — MM, Raymond-Laurent (de M. Arbogast), Bernard 
Lafay (de M. Béné), Mme Grappe (de M. Bouloux), Mlle Rumeau 
(de Mme Duvernois}, MM. Routard (de M. Girard, Billat (de 
M. Lerov), Touriaud (de M. Mora), Ranoux (de Mme PBabatéi, Ral- 
langer (de Mme Roca), Besset (de M. Sauer), Bourbon (de Mine 
Vermeersch). | 
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Commission des finances, 


dre séance du mercredi 26 juin 1957. 


Présents. — MM. Bonnet (Georges), Brusset (Max), Caillavet, 
Charles (Pierre), Chauvet, Colin (André), Dagain, Dorey, buveau, 
Gosard (Gilles), Icher, Jean-Morsau, Lamps, Leenhardt (Francis), 


Louvel, Meunier (Pierre), Panier, Paumier, Privat, Pron'eau, 
Kiunetle, Reynaud (Paul), de Tinguy, Tourtaud, 
Suppléants. — MM. Arrighi (Pascal), Chatelain, Hénauït. 


2e séance du mercredi 26 juin 1957. 


Présents. — MM, Bonnet (Georges), Brusset (Max), Caillavet, 
Chauvet, Courant, Dagain, Dorey, Gabelle, Iecner, Jean-Moreau, 
Julian (Gaston), Lamps, Leenhardt (Francis), Louvel, Meunier 
(Pierre), Panier, Paumier, Privat, Ramelle, Reynaud (Paul), de Tin- 
guy, Tourtauw. 

Suppléants. — MM. Arrighi (Pascal), Chatelain, Giscard d'Es!aing, 
Hénault, 


Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 26 juin 1957. 


Présents. — MM. Arrighi (Pascal), Ballanger (Robert), Rarbat 

(Marcel), Bégouin (André) (Charente-Maritime), Bouyer, Bricout, 
rocas, Cayeux (Jean), Chauvet, Gayrard Hovnanian, Isorni, 
Chambre (Guy), Le Floch, Mariat (René), Mérigonde, Merle, Mon- 
lat, Penven, Roclore Seitlinger, Vallin, Vignard, 

Exrcusés. — MM. Provo, de Lipkowski. 

Suppléants. — MM. Gautier (de M. Crislofol}, Cherrier (de 
M, 4. Lenormand), CordiMot (de M. Vergè<), Ranoux (de M. Dreylus- 
Schmidt}, Bourbon (de M. Marrane), Guillou (de M. Carlier), Schaff 
{de M. Rey), Vals (de M. Durroux), 


Commission de la justice et de légisiation. 


Séance du mercredi 26 juin 1%7. 


Présents. — MM. Bourbon, Cherrier, Cupler, Davoust, Dreyfus- 
Schmidt, Gautier (André), Halbout, Isorni, Lacaze (Henri), Lefranc 
(iean) (Pas-de-Calais), Maton, Mignot, Ninine, Peron (Yves), Plai- 
sance, Rolland, Salliard du Rivault, Scitlinger, Vigier. 

Ercusés. — MM. Dejean, Edgar Faure. 

Suppléants. — MM. Boscary-Monsservin (de M. Crouan). Rieu (de 
M. Alphonse Denis), Brocas {de M. Mailhe), Mlle Marzin (de 
M. Michel), MM. Chaïelain (de M. Nandet), Antoine Guitton (de 
M. Pianta), Ranoux (de Mme Rabaté), Vignard (de M. Wasmer). 


Commission de la production industrielle et de l'énergie. 


Séance du mercredi 206 juin 1957. 


Présents. — MM. Bailliencourt (de), Bichet (Robert), Boissean, 
Brocas, Catoire, Deixonne, bumnas (Roland), Engel, Gautier-Chaumet, 
Helluin (Georges), Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire), Martel 
(Henri), Michel, Monte] (Fugène) (Haute-Garonne), Paulin, Pelissou, 
Peut (Guy), Piette, Pinvidie, Ramel, Roquefort, Thibaut (Edouard) 

ard). 

Excusés. — MM. Charlot, Degoutte. 

Suppléants. — MM. Guillon (de M. de Chevigné), Palmero (de 
M. Coulant), Vals (de M. Delabre\. Halbont (de M. Gossel), Mile Mar- 
sin (de M. Goudoux), MM. Perche (de M. Legagneux), Gaulier (de 
M. Leloquart), Mme Grap (de M. Mancey), MM. Pagès (de 
M. Mudry), de Sesmaisons (de M, Ribeyre), Malon (de M. Roucaute), 


Lwas (de M Sauvage). 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 26 juin 1957. 


” Présent®, — MM. Alduy, Barry Diawadou, Benoist (Charles), Buron, 
Cermolacce, Cheikh (Saïd Mohamed), Cordillot, Liante, Malbrant, 
Manceau (Robert) (Sarthe), Ninine, Raingeard, Tricart, Tsiranara. 


Ercusés, — MM. Devinat, Sanglier. 

Su nis. — MM. André Bégouin (de M. Anlier), de Sesmaisons 
(de M. Apithy), Lucas (de M. Aubame), Leroy (de M. Coquel), Bouret 
de M. Courrier), Helluin (de M. Cuicci), Gabriel Paut (de M. Duprat), 
invidie (de M. Fourcade), Legagneux (de M. Marcel Hamon), Boscary- 
Monsservin (de M. Hénaull), Palmero {de M. Juskiewenskj), Salliard 


dn Rivault (de M. Laurens), Piette (de M. Mbida), Ranoux (de 
M Raymond Mondon [Réunion]), Renard (de M. Mudry), Desouches 
(de M. Naudet\, Durbet (de M. Ouedraogo Kango), Vignard (de M. sen- 
£hor), Bacon ‘de M. Sidi el Mokhtar), Marcel Carlier (de M. Sissoko), 
Guillon (de M. Teitgen), Thibaud (de M. Tricart), Vals (de 
M. Tsiranana), 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 26 juin 1951. 


Présents. — MM. Baron, Besset, Bouret, Bouxom, Couturaud, Dupont 
(Louis!, Dburbet, Engel, Mmes Galicier, Guérin (Rose), MM. Helluin 
(Georges), Joubert, Jourd'hui, Lainé (Jean) (Eure), Leclereq, 
Mme Lefebvre (Francine), M". Le Floch, Legagneux, Masse, Mon- 
rerville (Pierre), Musmeaux, Ramel, Renard (Adrien), Thibaud (Mar- 
cel) (Loire), Titeux, Pailippe Vayron. 

Suppléants. — MM. Deixonne (de M. Cormier), Dagain {de M. Cou- 
tant), Regaudie (de M. Gagnuire), Lacaze (de M. Reille-Soult), Hal- 
bout (de M. buquesne), Rociore (de M. Garet), Bos‘ary-Monsservin 
(de M. de Chevigny), Ranoux (de M. Ansart), Manceau (de M. Co- 
quel), Bissol (de M. Vuillien), Léger ‘de M. Reynès [Alfred}, Guil- 
leux (de M, Meéck), Balestreri (de M. Ulrich), Pebelier (de 
M. 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur 
des services de l’Assemblée nationale. 


(Texte modifié.) 


Un concours pour le recrutement de quatre administrateurs des 
services de l’Assemblée nationale sera ouvert dans le courant du 
mois de dé‘embre 1157. 

Il comportera des épreuves éerites d'admissibilité et des épreuves 
orales d'admission. 

Ce concours est ouvert aux candidats qui justifieront: 


Soit être pourvus d'un des diplômes suivants: licence en droit, 
licence ès lettres, licence ès sciences, licence d'études de la France 
d'outre-mrr, diplôme de l'école pralique des hautes études, diplôme 
d'un institut d'études poliliques, diplôme de pharmacien, doctorat 
en médecine, doctorat vétérinaire; 


Soit être titulaires du certificat délivré aux anciens élèves de 
l'école normale supérieure, de l'école normale supérieure de jeunes 


filles; 
Soit avoir satisfait aux examens de sortie de l'une des écoles 
ou anciennes écoles suivantes: 


Ecole de l'air, école d'application du génie maritime, école centrale 
des arts et manufactures, école centrale lyonnaise, école du haut 
enseignement cesmmercial) de jeunes filles, école des hautes études 
commerciales, école libre des sciences politiques, école municipale 
de physique el de chimie industrielle de Paris, écoles nationales 
d'agriculture. école nationale des chartes, école nationale de la 
France d'outre-mer, écoles nalionales d'ingénieurs et méliers, 
école nationale des langues orientales vivantes, école nationale des 
ponts et chaussées, école nationale de la santé publique, 
évole nationale supérieure aéronautique, écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs, école nationale supérieure des mii®s de 
Paris, école nalionalé supérieure des mines de Saint-Etienne, 
école nationale supérieure des télécommunications, école navale, 
écoles normales de l'enseignement du second degré, école 
normale de l'enseignement technique, école polytechnique, école 
spéciale mililaire, école spéciale mililaire interarmes, école supé- 
rieure d'électricilé, école supéricure de la métallurgie et de l'indus- 
trie des mines de Nancy, institut national agronomique. 


La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équiva- 
lents ou nage aux diplômes français de licence par le ministère 
de l'éducation nalionale (service universitaire des relations avec 
l'étranger et l'outre-mer) dispense de la production des diplômes 
énumérés ci-dessus. 

(Dispositions appliquées par référence notamment à l'arrêté du 
0 juillet 49%53 pris en pe de l'article 2 du décret n° 45-2288 
du 9 octobre 195, modifié par le décret n° 50-55 du 13 janvier 1950 
(Journal ofliciet du 5 août p. et à ses modifications 
éventuelles.) 


Les épreuves écrites d'admissibilité comprennent : 


1° Une rédaction sur un sujet se rapportant à l'évolution générale 
des idées et des faits poliliques, économiques ou sociaux depuis 
le milieu du dix-huititme siècle (coefficient: 4; durée: quaire 
heures); 

2e Une première épreuve de droit consistant en une composition 
de droit constitutionnel portant sur: les principes généraux du droit 
constitutionnel; l'établissement et la revision des conslitutions; 
les déclarations des droits et les préambmles constitntionne!s; lor-a- 
nisation et le fonctionnement des pouvoirs publics: le mandat parle- 
menlaire; le droit de suffrage; l'histoire constitutionnelle de la 
France do 1:89 à nos jours e! les lexles coustliuiiuuncis en vigueur 
{coefficient : 3; durée : lrois heures); 
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3° Une deuxième épreuve de droit consistant en une composition 
portant sur les programmes ci-après : 


Droit administratif (organisation départementale et communale: 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics; principes généraux des lois de nalionalisalion, 
statut de la fonction publique); 


Législation financière (budget de l'Etat: préparation, vote, exécu- 
tion, règlement, controle; cour des comples, ordonnateurs et 
comptables) ; 

Législation sociale (principes généraux de la législation en matière 
de sécurité sociale et d'allucations familiales), 


(coefficient: 3; durée: trois heures); 


4e Une composition d'histoire portant sur l'histoire de France de 
1789 à nos jours (coefficient: 1 1/2; durée: deux heures); 


se Une composilion de géographie portant sur la géographie 
administralive, économique et humaine de l'Union française (métro- 
pole, départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, Etats asso- 
ciés et Etats protégés) (coefficient: 1 1/2; durée: deux heures); 


Ge Une épreuve de langues vivantes consistant dans la traduction 
en français d'un texte écrit dans une des langues étrangères 
ciaprès, au choix du candidat: anglais, allemand, arabe, espagnol, 
italien, néerlandais, russe (coefficient: 4 1/2; durée: une heure 
et demie); 

fo Une composition de calcul comprenant deux problèmes d’appli- 
cation pouvant être traités par l'arithmé'ique ou l'algèbre (coeffi- 
cient: 1 1/2; durée: 1 heure et demie). 


Chaque composition est colée de © à 20. 


Toute note inférieure à 5/2, dans les épreuves 1, 2 et 3, est 
éliminatoire. 


Pour les candidats déclarés admissibles, les épreuves orales 
d'admission comprennent: 


lo Un exposé oral de dix minutes, après une heure de prépara- 
portant sur l'une des matières de l'écrit, à l'exclusion la 
Jangue vivan'e et du calcul (coefficient: 2); 

2e Une conversation d'environ pe minutes avec Je jury, 
avant pour point de dépar: la matière ayant fait l'objet de l'exposé 
oral (coefficient: 3). 


ne être admis à prendre part au concours, les candidats doi- 
vent: 

1° Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins; 

2° Jouir de leurs droits civiques; 

Je Etre âgés de vingt ans au moins (pour les candidats du sexe 
masculin, avoir satisfait à la loi eur le recrutement de l’armée, ou 
tre iibérables de leurs obligations actives dans les trois mois qui 
suivent la date fixée pour le concours) et de trente ans au plus le 
jour du concours, celle limite étant augmentée d'une durée égale 
à celle des services militaires légaux et de guerre eflectivement 
accomplis et d'un an par enfant à charge. 

Les candidatures seront recrues au service du personnel, 126, rue 
de PS (bureau 109), du 1er octobre au 9 novembre 1%57 
inclus. 


Un nouvel avis pubh'ié au Journal ofliciel deux mois au moins 
avant la date du concours fixera: 


La date des épreuves d'admissibilité ; 
Les conditions d'inscription; 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur traducteur, 
(Texte modifié.) 


Un concours 
faléLorie suivante : 


Première langue : russe ; 


Deurième langue: autre langue, slave de préférence, sinon au 
oix, 


aura lieu dans le courant du mois de décembre 1957. : 
Ce concours est ouvert aux candidats qui justifieront: 


Soit être pourvus d'un des diplômes suivants: licence en droit, 
lirence ès leltres, licence ès sciences, licences d'études de la France 
d'outre-mer, er de l'école pratique des hautes éludes, diplôme 
d'un institut d'études politiques, diplôme de pharmacien, doctorat 
en médecine, doctorat vélérinaire ; 
Soit être titulaires du certificat délivré aux anciens élèves de 
nes normale supérieure, de l'école normale supérieure de jeunes 
es; 
Soit avoir satisfait aux examens de sortie de l’une des écoles ou 
snciennes écoles suivantes: 
Ecole de ;'air, école d'application du génie maritime, école cen- 
trale des arts el manufa-iures, fcole centrale lyonnaise, école du 
haut enseignement commercial de jeunes filles, écoles des hautes 
fludes commerciales, école libre des sciences poliliques, école muni- 
‘pole de physique et de chimie industrielle de Paris, écoles natio- 
haies d'agricullure, école nationale des chartes, école nationale de 


un emploi d'administrateur traducteur de Ja 


la France d'outre-mer, écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, 
école nalionale des langues orientales vivanles, école nationale des 
ponts et chaussées, école nationsle de la santé 
nationale supérieure aéronautique, écoles nationales supérieures 
d'ingénieurs, école nationale supérieure des mines de Paris, école 
nationale supérieure des mines de Saint-Elienne, école nationale 
supérieure des té“lécummuniwalions, école navale, écoles normales de 
l'enseigrement du second degré, école normale de l’enseignement 
technique, école polytechnique, école spéciale mililaire, école spéciale 
militaire interarmes, évole sunérieure d'électricité, école supérieure 
de la métaliurgie et de l'industrie des mines de Nancy, institut 
national agronomique, 

La possession de diplômes on grades étrangers reconnus équiva- 
lents ou sunérieurs aux diplômes français de licence par le aninis- 
‘ère de l'éducalion (service universilaire des relations 
avec l'étranger et l'outre-mer) dispense de la production des diplo- 
mes énumérés ci-dessus, 

(Dispositions appliquées par référence notamment à l'arrêté du 
30 juillet 1953, pris en application de l’article 2 du décret n° 45-2288 
du 9 octobre 1945, modifié par le décret no 50-55 du 13 janvier 1950 
[Journal officiel du 5 août 1953, p. 6880] el à ses modificalions éven- 
tuelles.) 

Les épreuves écrites d'admissibilité comprennent : 

40 Une rédaction sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits poliliques, économiques ou sociaux depuis 
2 milieu du dix-huilième siècle (coefficient: »; durée: quatre 

eures) ; 

% Une composilion de droit constitutionnel portant sur les éléments 
ci-après: principes généraux du droit constilulionnel; établissement 
et revision des conslitulions; déclaration des droits et préambules 
constitutionnels ; organisation et fonclionnement. des pouvoirs 
publics; mandat parlementaire; droit de suffrage; histoire constilu- 
tionnelle de la France de 1789 à nos jours (coefficient: 2; durée: 
trois heures) ;: 

3e Une composition d'histoire portant sur l'histoire de France de 
1789 à nos jours (coefficient: 1; durée: deux heures); 

4o Une composilion de géographie portant sur la géographie admi- 
nis'ralive, économique et humaine de l’Union francaise (métropole, 
départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, Elals associés, 
anciens Etats protégés) (coefficient: 1; durée: deux heures); 

5e Une épreuve dans la première langue comportant la traduction 
en français d'un texte d'ordre littéraire ou général (durée: trois 
heures) et la tradurtion de la même langue en français d’un docu- 
ment de caractère politique, administratif, juridique ou économique 
(durée: trois heures), l'ensemble de ces deux traductions étant 
affecté du coefficient 5; 

Go Une épreuve dans la deuxième langue, comportant la tradue- 
tion en français d'un texte d'ordre liltéraire ou général (cuefficient : 2; 
durée: deux heures). 

L'emploi d'un dictionnaire dans la langue est seul autorisé. 


Chaque composition est cotée de Q à 20, Toute note inférieure 
à > dans les épreuves n° 1, n° 5 et n° 6 est éliminatoire. 


Pour les candidats déclarés admissibles, les épreuves orales d’ad- 
Mission comprennent: 

A. — fo Un exoosé général de dix minutes, après une heure de pré- 

aralion portant eur une des matières de l'écrit, à l'exclusion des 
angues étrangères; 

20 Une conversation d'environ quinze minules avec le jury, ayant 
pour point de départ ia malière ayant fait l’objet de l'exposé oral, 
lensembh'e de l'exposé et de la conversation élant affecté du coet- 
ficient 2, 

B. — Pour la première langue: 

4° La traduction à livre ouvert d'un texte rédigé dans la langue: 

2e Une conversation avec le jury partant sur le système const- 
tutionnel et les institutions politiques de l'U. R.S.S$s. 


Pour la deurième langue: 
Traduction à livre ouvert d’un texte rédigé dans la langue. 


Coefficients: pour la première langue: ?; pour la deuxième n- 
gue: 1. 


Tous renseignements complémentaires sur le programme des 
épreuves pourront être fournis aux candidats par le service de la 
documentation étrangère, ?, rue de Bourgogne (Inv. 60-00). 


+ être admis à prendre part au concours, les candida's dof- 
vent: 

4e Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins; 
2e Jouir de leurs droits civiques; 

Je Etre âgés de vingt ans au moins (pour les candidats du sexe 
masculin, avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l’armée 
ou ètre libérables de leurs obligations actives dans les trois mois 
qui suivent la date fixée pour le concours), et de trente ans au plus 
le jour du concours, cette limite étant augmentée d'une durée égale 
à celle des services militaires légaux et de guerre effectivement 
accomplis et d'un an par enfant à charge. 

Les candidatures seront reçues an service dn personnel, 126, mme 
(bureau 109%), du 1er octobre au 9 novembre 41957 
nclus. 

Un nouvel avis publié an Journal ofliciel deux mois au moins 
avant la date du concours fixera: 

La date des épreuves d'admissibilité; 

Les conditions d'inscription. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Nomination d'un membre d'un organisme extraparlementaire. 


Dans sa séance du mercredi % juin 1957, le Conseil de la Répu- 
blique a nommé M. Jules Pinsard membre du comité national de 
propagande en faveur du vin. 


Nomination de six délégués représentant la France 
à l'Assemblée de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


Dans sa séance du mardi 25 juin 1957, le Conseil de la République 
a nommé MM. Armengaud, André Boutemy, Michel Debré, Georges 
Loffargue, Alam Puher et Vanrullen délégués représentant la France 
[ne oem de la Communauté européenne du charbon et de 

acier. 


Commission des finances. 


{re séance du mercredi 26 juin 1957. 


Présents. — MM. Bousch, Chapalain, Coudé du Foreslo, Courrière, 
de Montalembert, Pellenc, Primet, Jean-Louis Tinaud. 


Ercusés. — MM. Armengaud, Alex Routbert, 


2 séance du mercredi %5 juin 1957. 


Présents. — MM. Auberger, Bousch, Chapalain, Coudé du Foresto, 
Courrière, Jacques Debû-Bridel, FKehet, Waldeck L'ituilier, de 
Montalembert, Pellenc, Alex Roubert, Jean-Louis Tinaud, Maurice 
Walker. 

Ercusé. — M. Armengaud. 


Suppléants. — MM. Brousse, Michelet, 


2° séance du mercredi 26 juin 1957. 


Présents. — MM. Alric, Bousch, Coudé du Foresto, Courrière, 
Fléchet, de Montalembert, Pellenc, Primet, Alex Roubert, Jean-Louis 
rinaud, Maurice Walker. 

Excusé. — M. Armengaud. 


Suppléants. — MM. Monichon, Brousse, Raybaud, 


& séance du mercredi % juin 1957. 

Présents, — MM. Bousch, Condé du Foresto, Courrière, Pellene, 
Alex Roubert, Maurice Walker. 

Ezxcusé, — M. Armengaud. 

Suppiéant. — M. Monichon. 


Commission de la justice ot de légisiation civile, 
criminelle et commerciale. 


Séance du mercredi 26 juin 1957. 


Présents. — MM. Chérif Benhabyles. Bialarana, Jean Geoffroy, 
Jacques Grimaldi, Jozeau-Marigné, Marcilhacy, Péridier, Georges 
Pernot, Schwartz, Edgar Taïlhades. 


_ Ezcusés, — MM. Gaston Charlet, Delalande, Kalb, Rabouin, 
Suppléants. — MM, Lodéon, Carcassonne. 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 26 juin 1957. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Marcel Boulangé, Dassaud, Mme 
Marcelle Devaud, M. Dutoit, Mme Girault, MM. Méric, François Ruin, 
Tharradin. 

Excusés. — MM. Beaujannot, Gondjout, Levacher, Menu, Minv;elle, 
Montpied. 


s 


Commission de coordination pour l'examen des probtèmes 
intéressant les affaires d'indochine. 


Séance du mercredi 26 juin 1957. 


Présents. — MM, Grimaldi, Léo Iamon, Michelet, Molais de Nar- 
bonne, Marius Moutet. 

Suppléants. — M, Cerneau, Mme Devaud, MM, Enjalbert, François 
Valentin. 

Ercusés. — MM. Boulemy. Brizard, Clerc, Durand-Réville, Jaouen, 
Pellenc, Portmann, JeanÆouis Rolland. 


Réunion de commission du jeudi 27 juin 1957. 


, Commission de la production industrielle, local n° 274, — Dix 
cures. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi ? juillet 1957. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 4 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Fékix- 
Tchicaya et plusieurs de ses collègues, députés, ant amnistie 
dans certains territoires d'outre-mer. (Nos 2 et , session 1%%- 
1957. — M. Ribéra, rapporteur de la commission de la Kégislation, 
de la justice, des aflaires administratives et domraniales.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 
7 avril 19%, relatif à l'organisation de la justice en Nouvelle- 
Calédonie. (Nos 341 el 382, session 1956-1957. — M. Boisdon, rappor- 
teur de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et dornaniales.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la Fran:e d'outre-mer, modifiant le décret du 
6 août 1933 portant organisation de la justice française aux îles 
Wallis et Futuna, (Nos 332 et 283, session 1956-1957. — M, Boisdon, 
rapporteur de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administrative: et domaniales.) 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de cret, senté 
ar M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le ret du 
mai 1909 relatif à l’institulion des tribunaux français aux Nouvelles- 
Hébrides. (Nos 343 et 381, session 1956-1957. — M. Boisdon, r r- 
teur de la commission de la légisiation, de la justice, des affaires 
adiministralives et dormaniales.) 


Affaires financières. 
Séance du mercredi % juin 1957. 
Présents: MM. Antonini, Bernier, Cornet, David-Darnar, Fredet, 


 Guyard, Pheng, Schleiter, Schmitt (Robert). Suppléants: MM. Anté- 


nini de M. Avinin, M. Bernier de M. Cazelles, M. Cornet de M. Gay, 
M. David-Darnal de M. Eschenbrenner, M. Guyard de M. Bème. 


M. Robert Schmitt de M. Dumas. 


chargée de l'étude du rôle de l'Assembiée 
de l'Union française dans la structure de l'Union. 


Séance du mercredi 26 juin 1957. 
Présents: MM. Boisdon, Alfred Bour, Habib-Deloncle, Junillon, Lau- 


. rent-Eynac, Pialoux, Suppléants: M. Dardelle de M. Michalet, 
M. Habib-Deloncle de M. Oudard, M. Junillon de M. Bernier, M, Lau- 


rent-Eynac de M. Antenini, M. Pialoux de M. Bougenot, 
Excusé: M. Charles Cros 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination des Etats-Unis d'Amérique. 


Les exporlaleurs sont informés de l'ouverture d’un premier contin- 
gent de 400 tonnes (poids salé) de peaux brutes de veaux à des- 
des Etats-Unis d'Amérique au titre de l’année 1957. 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exportation seront éta- 
blis et examinés dans les conditions qui ont été préalablement 
récisées par l'avis aux exportateurs du ‘$ janvier 1956. 

Le tonnage accordé par licence est fixé à 30 tonnes (poids salé). 


exportateurs de x brutes de veaux et d'équidés 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture des conlingents 
suivants à destination ae l2 Grande-Bretagne: 


Peaux brutes de veaux: 375 tonnes (poids salé). 
Peaux brutes entières d’équidés. 117,5 tunnes (poids salé). 


Les demandes d’autorisalion d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par l'office des 
changes (i* sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (9), dix jours après l'insertion du présent avis au Journal 
ulliciel et jusqu'au 30 septembre 4957. 

Elles devront être accompagnées d’une facture défnitive en triple 
exemplaire, visée par lUnited Tanner's Pederalion Leather trade 
louse, Berler Street, à Londres W.C.L, ainsi que d'une attesta- 
bon délivrée par l'organisme susvisé et relative à l'opération 
envisagée. 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renonvelées. 

Les exportateurs devront informe: Ja direction des industries 
diverses et des textiles (sous-direction des cuirs) des quantités 
réellement exportées par eux au fur et à mesure de leurs 
réalisations. Tout expoïlateur ne se conformant pas à cette pres- 
criplion pourra se voir privé de tout drait à l'exportation de peaux 
brutes vers la Grande-Brelagne lors des répartitions ultérieures. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Finlande. 


Pour la période allant jusqu'au 30 septembre 1957, les importa- 
leurs sont informés qu'ils peuvent déposer des demandes d’impor- 
lalion de produits originaires et en provenance de Finlande dans 
les conditions ci-après: 


L. — Produit à importer par les groupements 
uu organismes assbmilés. 


la Société professionnelle des papiers de presse est seule habilitée 
pour déposer, dès l'insertion du présent avis au Journal cjjiciel, 
des demandes de licences portant sur le produit suivant: 
P de n° 19. — Numéro du tarif douanier: 48-01 E ex d. — Papier 


Il. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
Suivants, établies sur formules modèle AC, devront être parenues 
à l'office des changes (3° sous-direction), $, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (9%), au plus tard le 6 juillet 1%7, à onze heures 


trente, A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen 
simultané de la part des services techniques compétents. 


Les demandes de licences devront cire accompagnées d'une fac- 
lure pro forma en double exemplaire. 


n 
NUMÉROS 
PRODUITS 
du tarif douanier. . 

9 413 A a, b, Poteaux télégraphiques. 

26 Ex 48-09. Pamneaux en bois défibré non laqués. 
21 Ex 48-09. Panneaux en bois défibré laqués. 

30 ex B, | Armes de pen et pièces de rechange, 

99-01 B. y compris cartouches spéciales. - 

32 90-21 A. Mänomèlres, 


IH. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation, 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle AC, seront reçues par l'office 
des changes (3% sous-direciion), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (%), dès la parution du présent avis. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. | 

Les demandes de hcences devront être accompagnées d'une facture 
pro forma en double exemplaire. 


NUMÉROS 

PRODUITS 
du tarif douanier, 

z. 

2 1203 C. Semence de fléole (1). 

3 25-24, Amianle. 

n Divers. Produits chimiques du bois y compris 
mélhanol, essence de bois, essence 
d'aiguilles de pin, poix de tall (poix 
de sulfate et pétrolac, résire liquide 
d'istillée, résine liquidè brute). 

4 bis 29-33 E. Acide vanadique. 

7 493-N B. Pelleteries brutes. — Les factures pro 
forma ne seront pas exigées. 

8 41-03 A d. Bois de papeterie. 

1 Ex 41-15 A b, Piacages et contreplaqnés de bouleaux. 

12 41-05 À a. Bois sciés. 

13 Divers. Divers produits en bois (y compris por- 
tes et fenôtres), 

11 34-23 A. Maisons en bois. 

45 41-26 À. Bobines en bois (pour fl à coudre). 


16 17-01 A ex a, ex h,|Pâtes mécaniques. 
ex À, ex 47-01 B. 


17 Ex 45-01, dr à papier chimique et pâtes tex- 
iles. 
18 Ex 18-03 PF, Papier simili-sulfurisé. 
20 Ex 484 E D. c. Papier kraft. 
2t Ex 4801 E, Papier bisuifite. 
2 48-11 A. Papier tenture. 
23 | 48-01 E ex d, ex e. |Papier avec bois pour impression. 
21 Ex 48-01 E. Autres papicrs. 
25 |Ex 48-01 E, ex 48-02. Cartons. 
28 48-07 ex NH, Papier kraft crèépé et goudronné. 
ex 58-05 B a. 
29 Divers. Produits divers en papiers et cartons. 
31 |Ex S4-18 A, ex 81-26 B.| Ecrémenuses, barattes et pièces de re- 


change. 
Ex 97-06, ex 97-07. | Articles de sport. 

Divers, Divers machines et appareës. 

Divers. Divers général. — Les licences seront 
délivrées après avis des ministères 
techniques et avec l'accord de la di- 
reclion des relalions économiques 
extérieures du ministère des affaires 
économiques et financières, 


(1) Semence de fléole. — Les demandes de ï'icenres devront être 
revêtues, avant leur dépôt à l'office des changes, du visa du G.N.IS., 
2 section, 44, rue du Louvre, Paris (17). 


Il est rappelé que, dans le cas où plusieurs demandes de licences 
d'un montant inférieur ou égal à 200 000 F seraient d“posées pour nn 
méme produit, une seuk de ces demandes pourra ètre prise en 
considération. 


Avis aux importateurs de produiis originaires et en provenance 
du Portugal et des possessions portugaisss. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartilion de la 
moilié des contingents d'importation prévus à la liste B de l’ar- 
rangement commercial du 16 mars 1956, reconduit pour la période 
du fer avril 1957 au 21 mars 1958 par un protocoie en dale du 
2 juin 1957, à l'exception des posles nos 5, 13, 23, 21, 25 et 29 mis 
en répartilion pour la totalité, 

Les demandes de licences d'importation, élablies sur formules 
A. C., devront élre accompagnées de deux factures pro forma éta- 
blies par le vendeur portugais ou son représentant qualifié. 

Les importateurs sont avisés que dans le cas où ils déposeraient 
plusieurs demandes de licences d’un montant inférieur ou égal à 
200.000 F pour un même produit es ep et en provenance d'un 
méme pays, une seule de ces demandes pourra être prise en consi- 
dération. 

Les demandes > er avant la date de publication du présent 
avis au Journal officiel et qui n'auront pas été délivrées à cette 
même date seront considérées comme caduques. Elles seront ren- 
voyces directement aux iatéressés par l'office des changes. 


6420 


JOURNAL OFFICIEL DE LA FRANÇAISE 


27 Juin 1957 


Les modalités de dépôt et d'examen des demandes de licences 
d'importation sont fixées comme suit: 


L — Produits à importer par les groupements 
où organismes assimilés. 


La Société interprofessionnelle des oléagineux fluides a'imentaires 
(S. O0, F. A), 174, avenue Viclor-Hugo, à Paris, est seule habi- 
liée pour deposer, dès l'insertion du présent avis, les demandes 
de licences d'importation pour les produits suivants: 


Poste ne G — Numéro du tarif douanier: 12-01 A. — Craines 
d'arccirides destinées à l'industrie. 


IL. — Produits à importer sous licences individuelles 
ecraminées simultanément. 


les demande: de licences d'importation concernant les produits 
suivants devront être parvenues à l'office des changes (£° sous-direc- 
tion), S, rue de la Tour-des-DBumes, à Paris {0°}, avant le 12 juillet 
1257, à onze heures trente au plus tard. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul 
lané de la part des services techniques compétenis. 


NUMÉROS 
PRODUITS 
£ du laril douanier. 
Fr. 

7 Ex 1207 Plantes médicinales non libérées. 

11 1644 B b, sardines à l'huile. — Les conserves de sar- 
dines pourront être soit à l'huile d'araciride 
soit à l'huile d'olive. Les imporlalioes devront 
être eflec'utes en brut. 

23 58-04 D. Velours de colon. 

24 |Ex 0004 À, ex 634 C.}Articles de bomneterie, non libérés. 

60-01 D, ex 60-02 B, 6r-0ÿ 

d, 60.03 Ke, 60-04 

Bb, 6004 Bd, be, 

» 

C, 006. 
25 |Ex 6141, ex Vôtements de tissus et accessoires du 

61-08 à 6148, ex vétement non libérés. 

ex 61-11, 
25 6202, 624 G. Linge de maisan et d'ameublement. 
29 71-12, 71143, 7144, Ouvrages en mélaux cieux et bijou- 

71-16. terie faniaisie dont filigranes. 


IT. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants seront reçues gar l'office des changes (3% sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à partir du 12 juillet 1957. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juillet 
1949. elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


NUMÉROS 
PRODUITS 
£ du tarif douanier. 
08 its frais anas). — Les demandes de 
09-01 — rer ux modalités 
À. cp par l'avis publié se 
Journal officiel du 16 février 1987 et portant 
soit sur des calé, arabica, sur des 
robusla non inférieurs da type 6 de New-York. 
9 1370 C a. Agar-agar. 
11 15-07 A j, Huile de palme, 
13 15-15 A. Cire d'abeille. 
15 Ex 220% B, Vins de Porto et de Madère ‘dont 
10 p. 100 pour vins de Madère). 
16 Divers. Aliments ir le bétail. 
17 2601 K. Minerais tungstène. 
143 Divers. Divers mélaux, minerais, minéraux et 


matériaux de construction. 


» Ex 3348 A. 
21 [5501 B, 45-02 à 45-04.| Liège ouvré, — L'importatios est réservée aux 


titions prévues par l'arrêté interministériel du 
23 décembre 7 publié au Journal officiel 
du ©? janvier 1948. 
Lines. 
Machines pour le travail du bois et des 
métaux, notamment machines à per- 
r 


20 6248 B. 
31 Ex 84-45, 84-17. 


cer. 
Lampes à tubes à incandescence, lam- 


32 85-20 A et D. 
pes à arc. 

HS] Divers, Divers. — Les crédils afleclés à ce posle sont 
réservés 


di l'importation des produits néces- 
‘économie française non repris nom- 


saires à 
Les licences seront déli- 


IV. — Avis ullérieurs, 


Des avis aux importateurs fixeront ultérikurement les modalités 
d'importation des produits suivants : 


NUMÉROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 


NUMÉROS 
de posie 


1 Ex @-03 B a, fluîtres d'élevage. 
22 Ex 5:07, ex 57-08, [Tissus de écrus, blanchis ou 
ex 0049, ex 62401 teints. 


Avis aux importateurs de fruits originaires et provenance 
de la République d'Allemagne, 


IL est ouvert à l'importation un contingent de cerises, de groseilles 
et de framboises (ne 08-07 €, 0805. B du tarif aouanier) originarres 
el en provenance de la République fédérale d'Allemagne (poste 413 
de l'accord commercial franco-allemand). 


Après consultation du comité technique d'importation, H à «té 
décidé que cette opération donnerait lieu à la délivrance de licences 
globules aux noms de: 


1° La Société générale des coopératives de consommation, 64, 
Boissière, Paris: 

2e La Société d'achats des industries de la conserve, 3, Logel- 
bach, Paris. 

La Société des confituriers de France, 217, rue - 
Saint-Honoré, Paris. 


.Les industriels désireux de prendre part À cette opération devront 
s'adresser aux organisations visées aux paragraphes ?° et Je, 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
de technicien stagiaire du cadastre. 


Par application de; de razrôté du 8 juin 1957, un 
concours pour le recrulement de quatre-vingts techniciens stagiaires 
du cadastre aura lieu les 3 et 4 décembre 1957. 


Peuvent faire acte de candidature : 


A. — D'une part, les candidats s de moins de vingt-six ans 
au fer juillet et titulaires du cca.auréat de l'enseignement 
secondaire, où ayant salisfait à l'examen préliminaire du diplôme 
de géomètre v +: foncier, ou régulièrement dispensés de cet exa- 
men en vertu l’article 3 du décret du 12 juillet 1948 (art. 2, & 4, 
du décret no 52847 du 15 janvier 195?, Journal officiel du 22? jan- 
vier 1952). 

B. — D'autre part, les agents principaux et agents de constali- 
tion du cadastre réunissant lessconditions prévues à l'article 2 ($ B) 
du décret précilé du 15 janvier 1952. 


s nombre total des emplois mis au concours est réparti comme 
suit : 

Recrutement visé au paragraphe A ci-dessus: soixante-neuf emplois 
pour les candidats du sexe masculin et trois emplois pour les candi- 
dats du sexe féminin; 

Recrutement visé au paragraphe BR ci-dessus: six emplois pour les 
candidats du sexe masculin et deux emplois pour les candidats du 
sexe féminin. 

Deux arrêtés en date des 19 juillet 1951 et 11 juin 1952 bliés 
respectivement au Jowrnal officiel des 21 juillet 1951 et 13 juin 152 
ont fixé, d'une part, le programme, d'autre part, les conditions 
d'admission et l'organisation cé concours. 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étran- 

rs à l'administration pourront s'adresser an directeur des conlri- 
Fotens directes et du cadastre de leur département et, dans le 
département de la Seine, à la direction des services généraux des 
contributions directes #t du cadastre, 40, rue du Louvre, à Paris (1°). 

Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 26 octobre 


Le tirage de la tranche spéciale du Grand Prix de Paris 1957 aura 
lieu le samedi 29 juin 1957, à dix-sept heures, en présence du public. 


1967. 
au da la tranche spéciale du Grand Prix de Paris 
Avis relatif la 1957. 
apres avis mimsière lechaique 
ques extérieures 
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MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU FLAN 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt-quatrième tranche de la loterie nalionale 1957 a eu lieu à Dunkerque (Nord), Île 
26 juin 1957, à vingt heures trente. 


Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro: 
2.000 F. 66.107 gagnent............ 200.000 F. 
87 4000 F. 02.08% 200.000 F. 
46.059 200 000 F. 
83 — ............ 4.000 F. 200.000 F. 
16 4000 F. 12.526 . 200.000 F. 
98.752 LT TT 200.000 F. 
99 . 4000 F. 200.000 F. 
357 20 000 F. 10.526 200.000 F. 
66.656 200 000 F. 
763 ........... 20.000 F. 200.000 F. 
027 L. 20 000 F. 76.187 | . 200000 F. 
081. — …........... 20000 F. 300000 F. 
3.465. e - 50 000 F. 17.239 300 000 F. 
ide. 76.670 300 000 F. 
0.268 — ........... + 50.000 F. 300.000 F. 
2.710 50 000 F. 87.066 300 000 F. 
49.667 600.000 F. 
5.516 50.000 F. 96.414 600.000 F. 
7.579 50 000 F. 97.783 600 000 F. 
36.321 600 000 F. 
4.108 —  ........... + 100000 F. 1.000.000 F 
33.337 ] 000.009 F 
3.435 100 000 F. 96.724 000 OCC F 
2.124 100.000 F. 78.98? d 1.000.090 F 

Le billet portant le numéro: 

04.548 gagne 5.000.000 F dans le groupe 4 et 500 000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6. 
27.837 gagne 10.000 000 F dans le groupe 6 et 1.000 000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5. 


66.640 gagne 15.000.000 F daus le groupe 4 et 1.500000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6. 

36.471 gagne 40 000.000 F dans le groupe 6 et 4000 000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5. 

Le prochain tirage, tranche spéciale du Grand Prix de Paris, aura lieu le samedi 29 juin 1957, à Paris 
(salle Pleyel). | 


© 


| 
} 
] 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la vingt-troisième semaine (du 1% juin au 7 juin 1957). (En milliers de francs.) 


DIFFÉRENCE x 
NATURE DU TRAFIC pu = 1957 1956 ” 
Recolles vomptables | valeur absolue Pourcentage | En valeur absoiue Pourcentage 
Voyageurs 2.087.310 2 118 954 668.356 216 
Bagages 53.680 09.059 18.621 53,1 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.:. 391.960 5%.681 55.276 16,4 » » 
Marchandises (détail et wagons).........…. 6.262.7 5.778.571 584.159 10.1 » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 9.895.680 8.569.268 1.326.412 15,5 


| I. — Evaluation des recettes au 7 juin 1957. Mu 


RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFRRENCE EN FAVEUR DE 
comçtables évaluées des recelles comptables 
. 30 avril 71 juia 7 juin 7 juia En valeur Pour- Ea valeur Pour. 
1057. 1957. 10571. 1056. absolue centage absolue centage. 
Voyageurs CEE 28.126.801 13.395.500 51.822.061 46.606.947 5.215.111 11,2 » 
Bagages 7.106 2:3.120 910.826 630.551 31.275 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 6.520.674 2.062.720 8.573.3M 7.371.:92 1.201.902 16,3 » . 
Marchandises (détail et wagons).........:. 104.276.307 33.779.210 135.055.417 123.621.52 11,7 
Total des recettes dé la Société nationale 
des chemins de fer français...... 19.921.088 | 49.170.940 190.392.028 | 178.292.522 | 21.099.506 118 


Imyrimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°), — Le Préfet, Directeur des Journaux -olficicis: Juan - Pau MARTIN. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉCGRA\PHIQUE 


2 Cours limites | Cours extrêmes Cours limites | Cours extrêmes 
pratiqués cotés à la Bo praliqués cotés à la Bouræ 

Pays. Devise. Parité cer ls Bosque du Pays Devise Parité por le Banque | 

Bourse. de France 26 jun 1951. Bourse. de France. 26 juin 1957 

24006 | Élats-Unis USA! 300 ve 91908 .... 5632 .......,.. | 100 lire. 56 008 555 56285 
267 25 | Canada ........ |! ...... 260780 36735 4017 5 Norvège ....... 100 n 1900 .. 1863 50 4097 .. | 41950 ....… 
163 10 Côte Fee Somalis. | 100 FDjib 0218 5 Pays-Bas 100 9210 52 60 0279 30 | 9217 50 9216 … 
2706 Mexique 100 pes. | 2:00 .. ce 2708 6303 .. | Suède .....…...] 10060. s. | 6765625 | 6715 6316 50 | 50 680! 
Allemagne occid | 100 D Mk.| 833323 |S8271 Suisse 100 Le | 800398 |70M4.. .. 150 8016 
1356 25 | Autriche ..... 100 srh 1916 15 |133605 116025} 135625 ...... 1007 Égypte ........ | 6e | 100504 
700 30 | Belgique ....…. 100 F b. 700 0075 70025] 70055 700 4 LEAL l'ortugal ...….. 100 ese 120720 |120R 25 122650! 1211.. .....« 
15064 Danemark ..... t00 ec. d. | 506722 |502025 H10525| 5060 .. 5068 59 4807 60 | Tchécoslovaquie | 109 kes. | 4861 11 420750 | 420750 ...... 
082 60 | Gde Bretagne {liv st 960 07265 93735] 08270 98255 117 40 | Yougoslavie . 100 dia. | 116 666 11570 11760! 11740 ...... 


(fr Cous de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes, 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES 


L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—= 


TIRAGES FINANCIERS 


VEUVE CLICQUOT-PONSARDIN 
(8. de Vogüé et C', successeurs.) 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 700 MILLIONS DE FRANCS 
SrèGe SOCIAL : 12, RUE DU TEMPLE, À REIMS (MARNE) 

Registre du commerce : Reims n° 1224. 


Obligations de 5000 F 4 00 1945. 


Douxième ameortissement du 16 août 1957. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société. a procédé au rachat en Bourse des 220 obligations dont 
l'amortissement est pour le 16 août 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été réalisés également À 
voie rachats, ii n'existe pas de titres amortis restant à r 
bourser. 


SOCIETE CHIMIQUE de la GRANDE PAROISSE 


(Azote et produits chimiques.) 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.399.700.000 F 
Suèce soCcIAL : 8, RUE COGNACQ-JAY, PARIS (7°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 12665. 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission d'août 1944). 


Treizième amortissement du 15 août 1957. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 août 1944 sont informés que la 
société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, 
a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire au treizième 
amortissement prévu pour le 15 août 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1957. 

Il n'existe pas d’obli pes restant à rembourser sur le premier 
tirage au sort effectué en 1945. 


Tous les amortissements suivants ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 


SOCIETE DES ANCIENS ETABLISSEMENTS EUGENE DUCOS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANCS 
Suèce SOCIAL : 2, RUE DE BRÉA, NANTES 
Registre du commerce : Nantes n° 1822 B. 


Obligations de 5.090 F 4 1/4 0,0 1946. 


£eptième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission, la 
Société anonyme des anciens établissements Eugène Ducos a procédé 
au rachat en Bourse des 49 obligations 4 1/4 0/0 1946 formant la 
la totalité des obligations à rembourser au 1" août 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


I ne reste aucun titre à rembourser sur cet emprunt. 


Sociélé d'E ectro-Chimie, d'Electro-Métallurgie et des Aciéries Electriques d'Uginé 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.000.000.000 DE FRANCS 
FONDÉE EN 1889 
SIÈGE SOCIAL : 10, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 

R. C.: Seine n° 55-B 12930. ” 


Obligations 5 1/2 0,0 de 10.090 F (émission 1955). 


Amortissement du 20 juillet 1957 (2° année). 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 6.216 obligations 5 1/2 0/0 1955 sorties 


au tirage du 13 juin 1957 et 67 obligations parmi celles qui 
ont été rachetées en Bourse par la société depuis le début %e 
l'amortissement de cet emprunt ; 


 d r la série d'obligations sorties au tirage de 1956 et parmi laquelle 
des obligations n'ont pas encore été présentées au rembour- 


| A la suite des séries, sont mentionnés : 


Deux chiffres indiquant l'année d'échéance du remboursement ; 
La jouissance des titres ; 
Le montant du remboursement. 


182869 à 190.535 (56), coupon 20 juillet 1957 attaché, 10.500 F, 
279.744 à 286.026 (57), coupon 20 juillet 1958 attaché, 10.500 F, 


Les ne + mot nominatives et au porteur sorties à ce tirage sont 
rembou les, sans frais, aux Caisses des établissements suivants : 


cu commercial de France, 103, avenue des SOC TEEN à 
aris ; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris : 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, nt 
des Italiens, à Paris ; 
Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris: 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province 
et à la Banque commerciale d'Annecy (Laydernier et C‘), à Annecy. 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 9.900 F ; prime de remboursement, 600 F. 


Conventions franco-étrangères. — Le montant de la taxe propor- 
tionnelle afférente à a prime de remboursement s'élève, pour cet 
amortissement, à 66 F 


ETABLISSEMENTS DUJARDIN & 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 257.812.500 F 
SIÈGE SOCIAL : 82, RUE BRûLE-MaisoN, À LILLE (Nrw) 
R. C.: Lille n° 56-B 101. 


Obligations 4 0 0 1945 de 2.000 F nominal. 
Douzième: amortissement. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 10.000 obligations de 2.000 F nominal, émission 1945, la Société 
anonyme des établissements Dujardin et C* a racheté sur le marché 
le nombre d'obligations prévu pour l’amortissement de l'emprunt au 
juillet 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur ces 
titres. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués ci voie de rachat 
en Bourse, à l’exception du pee: pour lequel il à été procédé 
à un tirage au sort. 
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Société anonyme des Pneumatiques DUNLOP ANNÉES ANNEES 
AU CAPITAL DE 3.780.000.000 pe FRANCS NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembours 
SOCIAL: 64, RUE DE LiSBONNE, PARIS (8°) sement. sement. 
KR. C.: Seine n° 51-B 1684, 
so 25.733 à 25.746 55 25.964 à 25.976 57 
1 25.757 à 25.767 57 25.986 à 25.997 55 
Obligations 4 0/0 1942 de 5000 F et 10.000 F 25819 : 25 831 36 26.045 à 26 050 56 
832 à 25.848 56 26.051 à 055 
Il est ranpelé que les obligations émises en juillet 1942, numérotées 25.886 à 25.889 56 26.065 à 20.072 A 
de 1 à 17.527, démunies de coupons, ont été appelées le 20 novembre 25.905 à 25.908 56 26.080 à 26.087 57 
1952 à l'échange titre pour titre sans conformit$ de numéros contre 25.927 à 25.934 56 26.096 à 26.106 57 
de nouvelles obligations numérotées à partir de 20.001 pour les obli- 
gations de 5.000 F, et numérotées à partir de 28.001 pour les obliga- OBLIGATIONS DE 10.000 F 
tes de 10.000 F (Journal officiel du 13 novembre 1952). 23.020 à 28.029 54 28.983 à 28.989 56 
l’ Liste numérique des obligations nouvelles amorties au tirage du 28.030 à 28.079 57 28.990 à 28.996 57 
5 juin 1957 et remboursables à partir du 15 juillet 1957 à 28.057 à 28.065 57 29.008 à 29.012 57 
5000 F et 10.000 F et des obligations nouvelles amorties aux 28.130 à 28.135 56 29.069 à 29.072 57 
tirages parmi lesquelles figurent des titres non 29.077 56 
encore présen ar sement. L .18: 29.07 29.081 56 
— à 28.186 29.082 à 29.085 57 
29.092 à 29.099 . 56 
ANNEES ANNEES 28.188 à 28.195 57 29.112 à 29.117 56 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour 23.260 à 28.265 55 29.129 À 29135 56 
cement. sement. 23.290 à 28.299 57 29.144 à 29.148 57 
OBLIGATIONS DE 5.000 F à 28 355 28.356 57 
20.031 à 20.029 56 23.201 23.210 56 23.369 à 28.376 29.443 à 2944 
20061 à 20.07 56 23.240 à 23.249 57 28.455 à 28.461 57 29.458 à dl — 
20.088 à 20.100 57 23.281 à 23.289 57 28.488 à 28.492 55 29.486 à 29.492 56 
20.120 à 20.129 55 23.295 57 28.493 à 28.49% 55 29.510 à 29.513 57 
20.168 à 20.187 56 23.296 à 23.505 55 28.519 à 28.524 57 29514 à 29517 55 
20.196 à 20.215 56 23.370 à 23.384 55 28.555 à 28.558 57 29 522 ; 55 
20.316 à 20.332 57 23.413 et 23.414 7 24.590 à 28.599 57 29.540 à 29.546 57 
20.425 à 20.439 57 23.428 à 23.428 56 23.714 à 28.721 54 29.552 à 29.558 
20.440 à 20.453 55 23.439 à 23.448 55 28.722 à 28.731 57 y 38 
20.530 à 20.541 56 23.474 à 23.183 57 28.732 à 28.737 
20.558 à 20.575 56 23.484 à 27489 57 28.745 à 28.748 57 29 583 à 29 587 56 
20.624 à 20. 23.540 à 23.518 35 
21.021 à 21.029 £ ee À Le 55 28.772 à 28.774 56 29.620 à 29.622 53 
21.210 à 21.226 57 23.803 à 238!2 s7 
21248 à 21251 23.896 à 28.899 57 29 746 et 29.747 56 
2130 à 131 23.850 à 23.865 57 
21.361 à 21370 87 28.993 à 28.940 56 29.779 et 29.780 56 
24.384 à 243 
21.00 à 24 4 24 449 à 24450 57 28.981 et 28.982 57 29.832 et 29.833 56 
21.496 à 21.511 4 24 592 à 24 330 55 2° Liste numérique des obligations anciennes non présentées à 
21.533 à 21541 
24.538 à 24.545 57 l'échange auxquelles sont appliqués les numéros des obligations 
è 24.546 à 24.559 56 . nouvelles amorties avant délivrance. 
21.788 à 21.796 57 24.560 à 24.575 ; a 
21.927 à 21.933 57 
21.947 à 21.962 53 461 6: ANNÉES ANNÉES 
21 963 À 21 972 57 24.653 à 24.659 57 NUMÉROS de rembour- NUMEROS de remhour. 
24.662 à 21665 56 eement. cement 
24.677 à 24.682 56 
22077 à 22.090 56 24.742 à 21751 57 IGATIONS DE 
22.142 à 22.159 55 24.883 à 24.888 56 390 à 393 56 2.827 56 
22.276 à 22.289 5) 24.942 à 24.954 57 976 53 31 
22.335 à 22.349 57 4. 1.806 53 
22.359 à 22,365 53 | 24.997 à 25.010 — 2590et 2591 56 11.894 à 11.297 54 
22390 à 22400 57 25.011 à 25.022 2.599 56 11.989 54 
22401 à 22419 55 25.023 à 25.024 57 
22,420 à 22.427 — OsLIGATIONS DE 10.000 F 
22.457 à 22.469 
22.563 à 22576 57 25.129 à 25.18 56 17275 (53) 
3° Liste numérique des obligations anciennes amorties aux tirages 
antérieurs à l'échange parmi lesquelles figurent des titres non 
22.719 à 22.727 57 25.234 à 25.239 57 encore présenté rembeu nt 
22.728 à 22736 57 25.268 à 57 
22.737 à 22.752 55 25 5. OBLIGATIONS DE 5.000 
22.777 à 22.785 57 25.381 à 25.292 55 521 à 54 4 
22 786 22.707 55 25.432 25.437 57 540 (45) 
22.832 à 22.84 25.438 à 25.44 Nora. — Aucune obligatio lle n’ ppée d'opposition. 
22.844 à 22854 56 25.498 à 25.508 56 Les 
. 22953 à 22967 57 25 522 à 25 536 54 obligations désignées par le sort sont remboursables dans les 
23.042 à 23.049 53 25.537 à 25.546 57 sièges ou agences : 
23.107 à 23.118 56 25.564 à 25.575 55 Du Crédit lyonnais ; 
23.119 à 23.128 55 25.591 à 25.602 55 De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 
23.140 à 23.143 Si 25.633 à 25.640 57 Du Crédit commercial de France ; 
23.163 à 23.176 54 25.680 à 25.679 57 Du Crédit industriel et commercial ; 
23.177 à 23.190 57 25.707 à 25.716 55 De la Société générale ; 
23.191 à 23.200 57 25.717 à 25.726 57 Du Comptoir national d'escomote de Paris. ù 
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BILANS 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 


Situation au 30 avril 1957. 


en caisse et à la Bsoque de 


Sur obligations. 41.266.405. 7361 
Sur avance de l'Etat. cesse 268.236.751 
Sur fonds de developpement économique et 


| 
(4) 
Sur eapilal social et réserves. 17.206.636 


(4) Dont 1.710.210.060 à état d'actes conditionnels. 13.897.890.645 | 


Crédils consolidables du Sous-Comploir des pu topé- 
uvertures de crédit hypothécaire avec courent. 00 - 40e 11.541.301 
KRéparution de uommages de guerre. 12.518 11.39 
Dont 55.650 060 à l'élat d'actes condilionnels. 
4 boat 76241000 à l'état d'acies condilionne!s, 1.061.752. 338 
Crédits consolidables du Sous-Comploir des entrepreneurs... 265. 194.000 
Logements ordinaires....... 
amiliaug 000.743. 7: 3) 
Dont à l'élat d'actes condi 
Afrique du 


Prêts fonciers. 


* Métropole 


tioane's 


28.513.574. 466 


Emprunteure 


Spéciaux 


Coustruction. 


| Sous Comptoir des entre. Logements économiques et 
preseurs opéralione liées) familiaux  902.053.017.000 


150.005. 774.159 


aux collecti- - Sur avanre de 1.293.707.651 
vilés publiques l Sur fonds de développement économique et social... À 

Sur capilal eocial et réserves, sur 7.288.063. 118 


Késullats 


706.558. 338 312.014. 758.839 


337.177.600 
50.067.658. (22 
5.768.282.705 
15.326.961 
22.984.665. 15% 
9.984.002.374 


1.014.520.177.016 


Fonds national d'amélioration de l'habitat. des départements 

autres Réalisés et en réalisation. 400.304.010 
rêts A l'état d'acles conditiounels :prête du Crédit foncier 3.100.266.010 
crédits cousolidables du Sous Lomploir des enlre- 

alisés et en réalisation .158.5: 

Versements j'état d'actes conditionnel tprêts du Crédit foncier 716.319 

difiérés. et crédits consolidables du Sous-Comptoir des eutre- 


Trésor public : son compte avance de 3 milliards (convention du 3 décembre 1936 ............. PPRTETEZLELLLILILLELLLLLLLLILELLLLLILILLLIILLLLILLLEETELLLLELELELEEE 
Trésor algérien: son comple avance de 4 milliards 500 millions feonvention des 2? et 29 juillet #9321.,...,.....ssssomerememenesenensenenmeneneseses 
Trésor chérilien: son compte avanre de { milliard (conventions de décembre 1954 et de seplembre-oclobre 195%)... sessssesenesessmsssenenensesees 


M3. 


LE 


atioos Montant au pair en circulation... 53.605. :50 
A déduire: primes À 1.115.928. 805 


Montant au pair eo circulation. 163.202. 178.000 


Obligations communales... A déduire. à 1.6%9.418.710 

Provisions pour l'amortissemert des emprunts. .......... 

Foade de des prète spéciaux à la construction. se 


794.926.612.359 


2.800.311.900 


| 


| 


8.294.302.586 

42.781.450. 780 

11.309.957. 
362.564. 778 


731.310.927.259 


1.538. 741.973 
4.336.125.905 
957.660.242 
42.128.074. 466 


72.489.552.945 
161.602.759 260 
2.162.363.807 


=— 


HORS BILAN 


1 — Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédile à court et à moyen terme................. 00000 000000000060068605008 
IL — Effets représentatifs de crédile à court et à moyen lerme circulant sous l'endos du Crédit foncier de France............ 
(Dont 388.608.119.000 F u'effets du Sous-Comptoir pour lesquels l'engagement de consolidation en prêts est inscrit au bilan.) 


65.771.237.19% 
644.000. 155.512 


Certifié conforme aux écrilures: Le Gouverneur, Anfonar Morssans 


L 
ACTIF 
| | 
8.800.205 
7.4993.505.619 
12.952.726.912 
2.138.344.358 
» 
1.154.451.866.029 
PASSIF 
| | 
| 
\ 
3.957.5x.019 
8.733. 189.781 
35.363. 585.753 
2.96. 713.702 
099.#02.605 
6.631.760.RRA 
3.600.000 .000 
| 


JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


97 Juin 1957 


COMPAGNIE D’'ASSURANCES GÉNÉRALES 


ACCIDENTS - VOL - MARIFIMES - RISQUES DIVERS - 
RÊGIE PAR LE DÊCRETLOI DU #4 JUIN 1%% 


Etablie à Paris, 


Erar 


ACTIF 


L — Valeurs déposées en cautionne- 
ment ou consignées à la caisse des 
dépôts et consignations............. 

NL — Valeurs et espèces déposées en 
cautionnement ou consignées auprès 
d'un établissement public étranger. 

EI. — Valeurs affectées à la gestion spé- 
ciale des rentes accidents du travail 
LUS 153 du décret du 30 décembre 


4° Valeurs mobilières amortissab'es 
de l'Etat français, garanties par 
l'Etat ou assimilées, admises sans 
‘imitation 


— Valeurs n reçu aucune ef- 
fectation spéciale : 
1° Valeurs représentant des engage- 
menls envers les assurés: 
Valeurs ..... 


#. — Valcurs grevées d'hypothèques ou 
remises par la compagnie en garantie 
d'opérations autres que les accepta- 
tions en réassurances....... 

VI. — Valeurs remises par les réassu- 
reurs et immatriculées au nom de la 
société 


Autres valeurs détenues par 
nces valeurs où 
ses eux cédants en représentation 
des engagements techniques de 
réassurances acceptées : 

e) Valeurs 
€) Valeurs appartenant aux rétroces 


Créances pour derots de garantie eflec- 
tués par la société. 
Créanccs sur les fonds de majoration 
prévus la française des 
accidents du 
Espèces en caisse. 
Banques, chèques postaux. ............ 
Comytes courants au Trésor (art, 127 
du décret du 30 décembre 1938)... 


Quittances de primes 4 recevoir el 
créances sur les agents et courtiers : 
a) Espèces en caisse dans les agences. 
D\ Primes acquises l'exercice 
NON ÉMMISES. 
t) Primes à recevoir : 
moins de 3 mois de 
1° Primes neltes d'impôts et de 
2° impôts commissions sur 
primes 
d) Primes à recevoir: quittances de 
plus de 3 mois de date......... …… 
e) Primes contentieuses. 
courtiers ........... 


Créances en sur 
cessionnaires et rétroressiunnaires... 
en compte courant sur les ré- 

donts et 


Réserve pour risques en cours à la 
charge des cessionnaires............. 
'e pour risques en cours à la 
charge des rétrocessionnaires........ 
Réserve pour sinistres à payer à la 
charge des cessionnaires. 
Résrrie pour sinistres à payer à Ja 
des rétrocessio 


ENTREPRISE PRIVÉE 


Société anonyme au capital de 1 milliard de francs. 


Rue de Richetieu, 


837 


R. C. Seine 49028. 


Bilan au 31 décembre 1956. 


RÉASSURANCES 


2.042.658.973 
0.223. 136.419 


1.126. 596.587 
541.378.271 


1.218.618.637 
329.519. 488 


582.203.197 
4.070.715 


38.150.851 


763.518.3:5 


672.262 .908 


326.969.910 
1.296. 681 .922 
2.673.798.381 
1.902.978 .291 


84.062.811 


137.252.119 


217.402.279 


11.284.973. 117 


19.156.115 


517.100. 473 
1.025.900 


1.150.019 
8.884.360 


1.999. 783.089 


3.878.273.286 


PASSIF 


Capital 
Réserve de garantie... 
Réserve pour cautionnements. 
Réserve pour éventualilés diverses... 
Réserve de change................ … 
Réserve spéciale pour fluer tuation de 
change 
Engagements de la sociélé envers tes 
assurés et bénéficiaires de contrats 
d'assurances (réserves techniques) 
119, 1°, du décret du 30 décem- 
1° Gestion spéciale des rentes d'acct- 
dents du travail: 


a) serves mathématiques. | 


b) Autres réserves (arrérages 
payer) 


2o Opérations d'assurances directes 
éassurances non déduitss) : 

a) Réserves pour risques en cuurs.. 

b) Réserves pour sinistres à payer. 

Réserves mathématiques......... 

Autres réserves techniques... 


3 Acceptations en réassurances (ré- 
trocessions non déduites; : 


a) Réserves pour risques en court. 
b) Réserves pour sinistres à payer. 
Réserves mathématiques........…. 
Autres réserves lechniques...... 


Autres dettes privilégiées et dettes im- 
médiatement exigibles (art. 149, 2°, du 
décret du 20 décembre 1958) : 


a) Delles fiscales ét autres dettes 
privilégiées so 
bj Dettes immédiatement exigibles 


Dettes pour dépôts de garantie des 

agents, des assurés et des tiers autres 

ue les cessionnaires (art. 149, 3°, du 
écret du 30 décembre 1938) : 


a) de primes ct dépôts en 
en valeurs mobilières... 
Réserve de yance en faveur des 
employés et agents de la société... 
Dettes envers les agents et courtiers 


Dettes pour valeurs ou espèces remises 


par les cessionnaires et rétrocession- 

naires en représentation des engage- 

techniques de réassurances cé- 


a) Espèces 
db) Valeurs mobilières immatricu- 
lées ou déposées à la Ba 


France au nom de la société... 
€) Autres valeurs. 


Dettes en compte courant envers les 
cessionnaires et rétrocessionnaircs... 
Lettes en comple courant envers les 
cédants et ré rocédants. 


Loyers et revenus perçus d'avance... 
tes diverses (créditeurs divers)... 
Réserve pour annulations de primes... 
Provision pour armortissement des im- 
Provision pour pertes sur valeurs mobi- 


219.947.472 
27.086.000 


815.185. 190 


1357.62 
1.025.380 


.022 


547.100.473 
213.95.831 


1.187.594 . 500 
14.767.078 


1.000.000 .000 
15.15.6544 
29.052.676 
165.006 .000 
115.000.0kx) 


2.395.268 


217.03 .562 


17.361.915.610 


8.999.069.083 


1.159.991.818 


138.677.N6 


2.626.471 


5.114.115.726 


6426 | 
| 
| 
| | 
059.1: 
19.900.620. 206 
2.126.244. 16 
1.120.498.67> 
197.112.%6 
| 
| 
2 .160.378.212 
3.335.185.074 
T6. 206 
| 
5.098.583 
| 
|| 4.542. 361.068 
210.0) 
200.167.192 
420.812. 703 
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ACTIF (suite) 


Autres réserves techniques à la cha:ge 
des cessionnaircs.. 
Autres réserves techniques à la charge 
des rétrocessionnaires ............... 


Créanres diverses (débiteurs divers)... 
Intérêts échus et non rerouvrés. 


Intérêts courus et non échus.......... 
Recours à 


Total . 


16.946.181 
1.12).128.091 


7.426.897.812 
53.921.167 
7.455.512 
18:.1143.561 

5.507.500 


38.223.594 .899 


PASSIF (suite) 


Frovisjon pour dépréciation des 
créances pour valeurs mobilières 
remises aux compagnies cédantes... 

Autres provisions pour annulalions 
éventuelles de 

Fonds commun de cautionnement ‘des 
agents 


Total 


1:4.056.868 
134.514.843 


6.809.824 
131.737 


38.228.094 .809 


A-2. 
DEPENSES 


PREMIÈRE PARTIE, — HéCsullats 
des opérations d'assurances. 


£inistres 
J'articipation des assurés aux bénéfices. 
Commissions échues........ 
}rimes cédées en réassurance el rétro 
Frais généraux et impôts 


Réserves techniques au 31 des: de 
l'exercice tréassurances non dédui- 


Risques En COUFS. 
b) Sinistres à payer... 
c) Autres réserves lechniques...... 


Réserve pour annulations de primes eu 
31 décembre de l'exercire.......,.... 
Réserves techniques au 3 décembre 
précédent à la charge des réaæssureurs 
Annulations de primes et accessuires 
émis au cours des exercices anté- 

Autres ééments de débit imputés ‘aux 
catégories 
To'al des opérations  d'assu- 
T 

Solde débi- 

teur. 672.003.03S 


Deuxième — Gestion spéciale 
des rentes d'accidents du travail. 


Arréragcs de rentes payés..... PRE 
Frais généraux de la gestion spéciaie.. 
Capitaux constitutifs sortis par suile de 
versements, rachats, remariages, re- 
VISIONS 
Pertes sur xalisation de valeurs aifec- 
tées à la gestion spé’iale.......... 
Réserves au 31 décembre de l'exercice: 
a) Réserves mathématiques (valeur 
actuelle des rentes à charge de 
l’entreprise) ........:. 
b) Autires réserves techniques (arré- 
rages à payer)............... 


Tolal de Ja spé- 
ciale 235.719 


£olde ‘crédi- 
teur. 4.604.215 


TROISIÈME PARTIE. — Gestion générale. 


Frais de gestion autres que les frais 
généraux et les impôts............…. 
Perles sur réalisation de valeurs mobi- 
lières et 
Moins-value par estimation de valeurs. 
Perles sur réalisation de monnaies 
étrangères (arbitrages)............... 
Impôts et taxes sur primes d' assurances 
Amortissement des 1m- 
ou provisions constituées au 
931 décembre de l'exercice : 
a) Provision pour pertes des valeurs 
mobilières . 
b\ Autres provisions pour anpula 
tions éventuelles de créances... 
Réserve de change....... 
d) Réserve de 
e) Rés serve de garanlie............. 


de la gestion géné- 
1.991.020 


crédi- 
teur. 785.806 928 


So'de créditeur avant répartition. ...... 


2.795.268 


5.676.212.106 
16.063.609 .K65 


219.947.472 
27.026.090 


190.8:2.703 


13:.914.813 
115.000 
229.082 .670 
150.213.Gii 


12.295.089 .991 
112.904 .59x 
0.651.901 .805 


6.397.126.004 
2.015.795.94v 


51.155.128 
160.92; 


113.826 


2%.357.118 


15.597.012 
17.813.651 
201.500 


211.093.562 


30.353.652 


17.108.911 
5.073.677 
988.652.:% 


12.946.281 
133.475.611 


762.049.134 


118.628 912 


UV. 208. 317.906 


RECETTES 


PREMIÈRE PARTIE: — Résultats 
des opérations d'assurances 


Primes émises, accessoires de primes et 
coûts de polires, d'impols el 
d'annulations de l’exercice courant: 

a) Assurances directes. 
b) Réassurances acceplées............ 

Primes acquises à lexercice et non 

émises 


Comumissions des réassureurs.......... 

Parts des réassureurs dans les que 
payés 

Recours ct sauvelages sur sinistres... 

Réserves techniques à la charge des 
ren au 31 décembre de l'exer- 
cice 

Réserves techniques au 31 dérembre de 
l'exercice précédent (réassurances 
déduites) : 


a) Risques en cours.............. 
Sinisires à payer............ 
c) Autres réserves lechniques...... 


Réserve pour annulations de primcs au 
31 décembre de l'exercice précédent. 
Autres éléments de crédit imputés aux 


To!lal des opérations d assu- 
rances 07.705. 790.009 


DEUXIÈME — Geshion spéciale 
des rentes d'accidents du trarart 


Capitaux constilutifs de rentes virés des 
résullats des opérations d'assuranres 
4) A la suile de sinistres........... 

b) À la suite de revisions....... PA 


Revenu des valeurs afflectécs à la ges- 
Report des réserves au 91 dér embre 4e 
l'exercice précédent 
a) Réserves mathématiques {valeur 
actuelle des rentes à Ja charge de 
l'exercice) 
bd) Autres réserves techniques (arré- 
rages à payer).......... 


Total de +à gestion spé- 
289.880.021 


TROISIÈME PARTIE, — (Gestion générale. 


Revenu des va'eurs mobilières.......... 
Revenu des immeubles....... 
Revenu des autres valeurs......... 
Bénéfires sur réalisalion de valeurs mo- 
bilières et immobilières. ............. 
Reprise de la mains-value par es:ima- 
lion des valeurs de l'exercice pré 
Plus-value sur conversion de monnaies 
Revenus, inltéréls et bénéfices divers... 
Impôts et taxes sur primes d'assurances 
directes 
Reprise des réserves ou provisions con<- 
lituées au 31 décembre de l'exerci’e 
précédent : 
a) Provisions pour perles sur va 
teurs mobilières. ........ 
b) Autres provisions pour 
tions éventuelles de créances.. 
Réserve de change. 
d) Réserve de cautionnements. 
€) Réserve de garantie..... 


Total de la gestion géné- 
one 2.516.827.102 


Reliqnat des bénéfices des exerrices an- 
térieurs ..... 


Tolai 


15.769.607 .: 
7.155.447. 


514.378.721 


5.114.866.045 
12.939,51 
3.450, 190.803 


7.023.931 
2.701.085 


21.160.009 


190.509.81S 


93.199.393 
60.021 
110.620 


23.169.473.935 
1.861.203.269 


3.933. 707.805 
276. 82% 


703 
333. 


7.068.747.108 


21.105. 208.498 
2.618.418 


290.907 .123 


774.917 
11.354 


39. 
15.5 


221 


061.213 


G29.467.201 
191.791.0N7 
1.835.082 


202.602. 14 


12.623. 00 


9 ,9305.268 
25.269.698 


-98S.652.796 


C91.539.819 


229.177 
717.306 
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DU SOLDE 
Solde avant répartition... 


REPARTITION 


a) Minimum prévu par la loi pour l'intérêt des ts 
bi Attribution comp émentaire aux parts 35.79.15 
€) Dividendes aux actions... 10.00.00) 
d) Dotation à la réserve pour éventualités diverses... 35.000.000 
€) Solde à reporler 191.727 
TEE 


Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la societé. 


Erar A-5 


VALEUR VALEUR 
DESIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT d'après le cours de la Rourse figurant 
du 31 décembre 1%. à l'actif du bilan. 
L — Valeurs déposées en cautionnement ou consignées à la Caisse 
des dépôls et consignalions: 
a) En appartenant à la société et déposées en cautionne- 
D. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement auprès d'un 
Etat cu d'un étabiissement pubiic étranger. 
a) Valeurs appartenant à la iété... 115.786.619 137.519.771 137.222 .119 
HI. — Valeurs aflectées la gestion spé. iale des rentes accidents 
du travail : 
Valeurs admises sans se 23.453.116 21.883.152 235. 112.146 
Total 257. 102.259 233. 842.285 217.402.259 
IV, — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs visées a l'article 154 du décret. 10. 05.814.904 12.720.18.965 
C. — Valeurs visées à l'article 16% du 2,029.574.305 3.213. 96.824 2.928.944 
Total des valeurs représentant la couverture des enga- 
gements de la société envers les assurés et bénéf- 
Ciaires de contrats A +C (chiffre porté au bilan IV-1).. 15.921.120.089 
D. — Valeurs visées à l'article 163 du 067.538.505 1.151.9%6.681 07.538.509 
Total 11.292.927,801 17.06.0356. 770 4:.281.353.417 
V. — Valeurs vées d'hypothèqnes ou remises par la société en 
garantie d'opérat.ons autres que les arceptalions en réassurances : 
a) Valeurs de l'article 47.219.194 43. 898. 47.219,49 
bd) Valeurs de l'article 164........ 1.996.921 1.863.740 1.926.921 
NI. — Valeurs remises par les réassureurs, irumatriculées au nom 
de A X sociélé où déposées à la Banque de Franre au nom de la 
soc 
Valeurs admises sans ‘imitation par l'article 154............ 71.521.910 471.121.M0 471.42.9M0 
0) Autres valeurs admises par l'artirle 151...... e 52.186.065 02.156.965 52.186.965 
€) Autres valeurs....... 23. 11.598 23.194.598 23.491.508 
VIL — Autres valeurs détenues par la société. .........sssssosssseuse 1.025.300 1.025.300 1.025.200 
Total 18.197.289. 481 15.250.252 
Totaux partiels: 
4. — Valeurs de l'article 154 (IV À + Va + VI + VE 10.976.612.970 13.287.610.544 10.968. 718.023 
$ — Valeurs auxquelles s appliquent les règles d'estimation de l'ar 
ticle 120 du décret du 20 décembre 1133: 
bd + IV A + IV C + 13.396. 504. 154 15 0991.851.3:6 13.387.950.070 
4. — Totat des immeubles: 
Gestion ciale com LE EL 2.126.201.516 2 126.2 2.126.2M.516 
Gestion 2,126.204.516 2 126.204.516 2.126.204.516 
6. + des valeurs mobilières valeurs remises rar les réassureurs 
exclues) : 
8. — Total 4:5+6: 
st spéc prise total 
Gestion spériale déduite ‘total égai au total axiV+V).. 14.571.983.376 17.355.321. 426 16.554.824. 
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LA NATIONALE 


COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES SUR LA VIE 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU 44 JUIN 1953 

ANCIENNEMENT : Compagnie royale d'assurances sur la vie. 
Primitivement autorisée par ordonnance du 23 mai 18%. 


Société anonyme au capital de 1.000.0090.000 Ge (rancs cntièrement versé 


Erar A 


Etattiie à PARIS (9°), 2, Rue ef 17, [ice Lafiitite 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 16990. 


Bilan au 31 décembre 1956. 


ACTIF 
placements: 


L Valeurs et espèces d‘posées en cautionne- 
ment à la caisse des dépôts et e-ttf 
us 


II. Valeurs et espèces déposées 
en cautionnement auprès 
d'un Etat ou d'un établis- 
sement public étranger... 102.701 

II. Valeurs n'ayant reçu aucune 
affectation spéciaie : 

A. Valeurs représentant 
la couverture des enga- 
gements pris envers ‘es 
assurés et bénéficiaires 
OÙ 

B. Autres valeurs sans af- 
fectation spéciale (art. 
163 du décret du 30 dé- 
cembre 1938).......... 


28.091 .969.61€ 


1.117.69.973 


IV. Valeurs remises par les réas- 
sureurs et immatricu'és au 
nom de la socitté ou dépo- 
sées à la Banque de France, 
au nom de la société...... 


V. Valeurs grevées d'hypothè- 
ques où remises par la so- 
ciété en garantie d'opéra- 
tions autres que les accep- 
tations en ssu’ance.... 


111.674.053 


397.213. 600 


VI. Autres valeurs détenues par 


477.552.805 


Créances pe va'eurs ou espèces remises aux cé- 

dants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceptées : 

a) 

b) Espèces....... ss 


24.701.739 
3.400.000 


Créances dépôts de garantie par la 


Enèces en caisse au siège « 


Banques, chèques 


Compte courant au men (art. usé du décret du 
30 décembre 1938).. 


Quitlances de primes à recevoir et créances sur 
les agents et courtiers: 


a) Espèces en caisse dans Jes 


b) Primes à recevoir: 


Quittances de moins de trois 
mois de date (art. 159 
du 30 décem- 


Quittances de plus de trois 
de da 


322.347. 720 


989.151 .509 
116.839.091 


90.508.581 .87 : 


28.104.739 


930.023 
7.286.899 
570.265 .001 


1.428.338 320 


PASSIF 


Capital social (actions entièrement libérées)........ 
Réserve de prévoyance pour diverses éventualités. 


Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrais (réserves techniques) 
article 119, 1° du décret du 30 décembre 193:: 


4° Réserves mathématiques, réassurances non 
déduites : 

a) Pour risques en cours..... 28.711.93!.713 
b) Pour sinistres à parer... 25.733.109 

c) Pour arrérages échus et 
0.493.047 

d) Pour capitaux échus et 
78.697.431 


e) Pour rachats à régler... 6.534.117 


20 Réserves pour bénéfices non distribués 


annuellement aux assurés: 


Participations dues à payer aux assurés: 
Exercices précédents... 350.080 ,412 
Exercice courant......... 119.622.017 


Réserves 
réassurances : 


a) Réserves mathématiques pour risques en 


techniques des acceptations en 


b) Réserves mathématiques 
pour sinistres, arrére- 
ges, capitaux el rachals 


Autres deltes priviiégiées et detles immédiatement 
exigibles (art. 419, 2e da décret du 30 décembre 


1953) 
a) Delles fiscaies et autres dettes privi.é- 
115. 09.218 
b) Deltes immédiatement exi- 
gibles (autres que pré- 
vues ci- 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
assurés et des liers autres que les cessionnaires 
(art. 119, 3° du décret du 20 décembre 1938) : 


a) Provision de primes et autres dépôts de 


garantie en 288.007 
b) Dépôts de garantie en va- 
leurs mobilières ....... 1.721.955 


Réserves de prévoyance en faveur des employés de 
2 pes (art. 149, 5° du décret du % décembre 


Dettes envers les agents et courtiers................ 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par Îles 
cessionnaires en représentation des engagements 
techniques de réassurances cédées: 


b) Valeurs mobilières imma- 

triculées ou déposées à 

la Banque de France au 

nom de la société... 411.674.057 
€) Autres valeurs mobilières 

détenues par la société. 475.830. S30 


1.000.000 
200.600 .000 
258.022.519 


29.094. 996.690 


474.702.429 


11.252.890 


29. 106.089 


2.309.982 


46.287.607 
100.876.099 


pr 


ACTIF (suite) 


Créances en compte courant sur les cessionnaires.. 


Créances en compte courant sur les cédants. 


Réserves mathématiques à la charge des cession- 


Autres réserves lechniques à la charge des cession- 
naires : 


Sommes dues par les réassureurs: 


Pour sinistres à régler. 7.726. 216 
Pour assurances el arrérages 
échus el non réglés...... 915.909 


Créances diverses (débileurs 


Intérêts courus et loyers échus et non recouvrés.... 


9.254.612 


28.454.762 


926.887.156 


8.672.255 
517. 196.00 


523.908.323 


31.858.120.275 


Erar A2 
DESIT 
Panre. — Résullats des opérations d'assurances. 
Sinistres 
Capitaux et arrérages 1.016. 100.565 
Rachats eflectués....... ....... 320.371.094 
Commissions payées €t à 873.011.821 
Primes cédées en réassurances. 247.845.929 
Pertes sur les nues propriétées...........s....s.ssss. 3.204 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
(réassurances non déduites) : 
Réserves mathématiques risques en cours.....} ?8.917.500.602 
Réserves techniques au décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs............ 859.521.060 
Autres éléments de débit ulables aux catégories. 086.592 
Frais généraux et :mpôts à le charge de 1a | suciété. 1.095.107 .955 
Participation des assurés aux bénéfices. . 775.2%8.525 
Participation du personnel aux bénéfices... 42.900.000 
2 Paurm — Gestion générale. 
Pre 2 gestion autres que les frais généraux et 
304. 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et im ue 
Moins value par estimatiun de valeurs............... 46.191 224 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères 2.012.960 
Amortissement réglementaire des immeubles (art. 172 
du décret du 30 décembre 21.849.501 
Versement à la réserve pour amorlissement d':mmo. 
bitisations (art, 40 du code général des impôts).. 89.089.909 
Versement à la provision pour impôts...... sos. 4 70.000.006 
Réserves ou provisions au 31 décembre : 
Réserve de prévoyance pour diverses ézen 
Réserve de ganrantie .............. 258.022 .519 
Réserve pour fluctuation de changes. 16.770.060 
Réserve pour cautionnements à 
92.4%1.%6 
97.216.835 
Intérêts nets crédités aux réserves mathématiques. 931.539 .J7u 
Répartition minimum aux parts bénéficiaires loi du 
Solde créditeur de l'exercice. . DRRRTETETIILIILIILILILLIE 89.458.274 
La solde a été réparti comme suit: 
Répartition complémentaire aux parts 43.045.455 
Dividende aux actions...........,.... 75.000 .000 
ide à reporter......... 6085068 1.412.819 
89.458.274 


Total du solde à reporter............. 


| 
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PASSIF (suite) 


Delles en compte courant envers les cessionnaires. 
Dettes en compte courant envers les cédants....... 
Loyers et revenus perçus d'avance.............sesss 
Dettes diverses (créditeurs 
Réserve pour fluctuation de changes. 
Autres réserves ou provisions pour annulation éven: 
tuelle de créances et pour varialions éventuelles 
de la valeur des postes de l'actif: 


a) Réserve d'amortissement des immeu- 
121.515.961 
b) Réserves spéciales de rééva- 
luation des immeubles,  1.305.186.849 
c) Réserve ur cautionne- 
ments à l'étranger. 
d) Provision pour annulation 
de créances douteuses. 8.958.196 
e) Réserve ur amortisse- 
ment d'immobllisations 
(art. 40 da code général 
des impôts)............ 89.089.992 
Autres éléments du passif: 
Répartition aux parts bénéficiaires: 
Exercices précédents... 199. 151 
Exercice courant. 21.542.425 
Dividende aux actions..................... 


Solde à reporter du compte des profits et pertes. 


CREDIT 


ire Pantie. — Résullats des opérations d'assurances. 


Primes émises et accessoires de primes, nets d'impôts 
et nets d'annulations : 

a) Primes uniques... ...... ..... 2.611.531.983 

Primes annuelles............... 5.909.985.236 

Surprimes vie La 

78.098 


Coûls de police, nets d'annulations............ 
Parts des réassureurs : 


a) Dans les sinistres survenus... 23.593.009 
b) Dans les capitaux et arrérages 

c) Dans les rachats elleclués...... 12.183.528 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
31 décembre de 

Réserves techniques au 51 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 

Réserves mathématiques pour riiques en cours... 

Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 


a) Commissions à la charge des 


b) Autres éléments de crédit..... . 108.7:6.422 
c) Intérêts nets crédités aux 
réserves malhématiques..... 99.599.970 
2e Panrie. — Gestion générale 

Revenus des valeurs mobilières................ rend 
Revenus des immeubles 
Revenus des prêts hypothécaires....,................ 

Re/enus des autres 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières ‘et 


Plus-value sur conversion de monnaies étrangères.. 
Plus-value sur réalisation de monnaies étrangères. . 
Revenus, intérêts et bénéfices divers................ . 
des réserves provisions du 51 décemtre de 
exercice précédent 
Réserve de prévoyance pour 


diverses éventualités............. 160.000 .000 
Réserve de garantie.. ........,.... 216.376.557 
Réserve pour fiuctuation de 

Réserve pour cautionnements à 

83.045.205 

Report du solde de l'exercice précédent.............. 
Total général.........:.... 
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1.617.206. 19 


21.881.579 
79.000.000 
1.412.819 


88.952.200 
926.887.156 


21.412.384 .5°9 


1.107,709.389 


1.222.955.911 
203.580.179 
12.229.057 
59.062.766 


119.768.20% 
2.578.421 
83.329 
220.679 


50.513.072 
3.933.125 


31.326.985.051 


62.709.1% 
8.733.N); 
96.057.174 
293.840 ,277 
#5. 760, 10 
16.770.006) 

| 

34.858.120.275 

de l'exercice 1956. 
8.601.695.217 
11.371.683 
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EraT A5 Récapituiation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
VALEUR 
VALEUR d'après les cours 
de Bourse ou estimée VALEUR 
estimée 
a selon les règles de l'article 1702 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT du décret figurant à l'actit 
de l'article 1%0-1* | de 30 décembne 1938 
de dt ou valeur de réalisation 
nets estimée selon les règles du bilan, 
du 3 décembre 1933.| du droit commun 
des sociélés. 
1. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la sociélé.................... » » » » 
b) Valeurs prétées à la société.............. » » » 
Total I. ss... ss... » » » » 
, I. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d’un Etat ou d'un établissement public étranger : 
a) Valeurs et appartenant à la sociélé.................. 102.701.S20 102.7 .820 91.216.497 102.701.820 
b) Valeurs prélées à la sociélé.............. » » » 
Total 00 6 102.701.820 102.701 .820 91.216. 197 192. 701.820 
Ni. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
, A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
7 envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables admises sans limilalion par l’arti- 
cle 153 du décret du 30 décembre 1938...................... 12.009.129 .186 » 2.206.827. 806 12.008.011 .309 
b) Autres valeurs admises par l'article 153 du décret du 
| 
17.911.936.693 23.291.580 20.091 .570.763 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
l'étranger 6.217.700.777 6.702.215. 428 7.111.362 619 6.793.215.4% 
e) 1. + de valeurs visées à l’ar- 
ücle 153 du décret du 108. 120 408. 120 86.710 
2. Nues-propriétés et usufruits d'autres valeurs............ » » » ao 
Total 25.579 .880.885 » 32.219.104 .490 28.091 .969.616 
B. — Valeurs visées à l'article 163 du décret du 30 décembre 1938. 1.147.469.977 1.461.338 .996 1.117. 469.977 
26.830.052 » 33.771.609.933 29.282.111.413 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
a) Valeurs visées à l'arlicle 153 du décret du 30 décembre 1938. 924.262.957 221.262.957 221.262 
IV... 411.654.057 » 411.674.057 411.674.057 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la Société en 
a) Valeurs l'article 153 :14) du décret du 390 décembre 1938. 7.2 9 ) 168 - : 
397.213.600 IN. N12.600 32.268.000 397.213 .600 
VI. — Autres valeurs détenues par Ja 77.658.330 477.552 .805 47: 552.805 
Total général....... 2.116.598.669 » 3.053. 151.815 90.508.581 .875 
Totaux partiels: 
1. — Valeurs de 453 (I + d + ne 1 + IV + Ve)... | 48.629.524 670 | 20.610.155.740 
2. — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 170 ou 171 dn décret du 30 décembre 1958 (17) (1 à + H a + 
3. — Total des valeurs mobilières {valeurs remises exclues). ........{| 99.710.257.281 » \ 23.177.157.012 23.692.562.332 
1.900.016.565 4.369.900.215 4.369.900 .245 4.309.90.215 
5. — Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit... 379.627.375 379.627.375 379.625.375 219.627.375 
6. — Total des pme autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles et les prêts Rypothécaires ou ouvertures de crédit... 1.237.265.061 » 1.297.243.351 1.235.265 .061 
Total (3 + 4 + 5 + 6) égal au total (I + + II + V)...… 27.271 .266.282 31.169.927.983 | 29.6:9.255.01? 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique. 


Mme Marie Becker, née Glaser, demeurant à Luxembourg-Bonne- 
Voie (grand-duché du Luxembourg), 100, rue des Trevires, repré- 
sentée par M'° Taddei, avocat à Thionville, actionne M. André Becker, 
aide-compte, ayant demeuré à Thionville, 4, rue Commandant-Sigoyer, 
actuellement sans domicile connu, pour sévices et injures graves, et 
requiert de prononcer le divorce aux torts exclusifs du mari, confier 
la garde de l'enfant Yolande à la demanderesse et de le condamner 
aux dépens. 

Mme Becker, née Glaser, assigne M. Becker aux débats oraux qui 

“auront lieu le 30 septembre 1957, à quatorze heures, devant le 
tribunäl de première instance de Thionville, avec sommation de 
constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
! Greffe du tribunal de première instance. 
Thionville, le 21 juin 1957. 
Le greffier du tribunal de première instance. 


AVIS DIVERS 


CON VOCATION A HEMRITIERS 


La succession ab intestat de Mile Maria de Luzzaraga y Barron 
étant présentement réclamée par sa sœur, Mme Adela de Luzzaraga, 
veuve de Ligniville, le tribunal civil de Mexico publie que toute 
personne ayant droit à cette succession, un droit égal ou préférable, 
devra se faire connaître dans un délai de quarante jours à dater 
un L. présente publication au Juzgado sexto de lo Civil, à Mexico 

que). 


REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY 


Emprunts 1905 et 1909 (titres estampillés). 


Les coupons à l'échéance du 1" juillet 1957 des emprunts Uruguay 
1905 et 1909 sur les titres estampillés pour adhésion à l'offre 
du gouvernement uruguayen, en date du 3 janvier 1939, sont mis 
en payement à Paris, à raison de la contrevaleur en francs français 
de re sterling 0.3.6. sous déduction de la taxe proportionnelle, 

En vue de leur encaissement, à concurrence des provisions trans- 
férées, les coupons doivent être déposés aux caisses des établisse- 
ments suivants : 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris ; 

A la Socièté générale pour le développement du commerce et 

l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 

w - Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 

Paris. 


Les coupons de l'emprunt 1909 peuvent également être 
au Comptoir national ZCLsenpte de Paris, 14, rue Bergère, Pr 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 


— 


27 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Syndicat de 
chasse de Saint-Plerre-de-Chevillé, But: repeuplement du gibier ; 
destruction des nuisibles et gs du braconnage. Siège social : 
mairie de Saint-Pierre-de-Chevillé. 


27 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d 


’Olonne. 
Comité des fêtes de Coex. But: mise en œuvre de fêtes locales et . 


distraction pour la jeunesse au point de vue sportivités et réjouis- 
sances. Siège social : café Nombalais, Coex (Vendée). . 


27 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Asso. 
ciation de parents d'élèves de l'école de garçons et de filles des 
classes primaires élémentaires de Port-Louis. But : rechercher et dis. 
cuter en commun toutes les améliorations désirables dans l'intérêt 


- d?s élèves; saisir l'administration des vœux émis à ce sujet: en 


ursuivre la réalisation par tous les moyens en son pouvoir ; se 
aire les collaborateurs de l’université pour tout ce qui peut contri. 
buer au progrès des études ou à la prospérité de l’école de garçons 
et de filles des cours élémentaires de Port-Louis. Siège social : mairie 
de Port-Louis. 


27 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Laval. Télé-Club Saint. 
Martin. But: procurer à ses membres des loisirs éducatifs. Siège 
social : 2, rue Saint-Martin, Laval. 


27 mai 1957. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Loisirs culturels 
des normaliennes de l'Oise. But : organisation d'activités artistiqus, 
culturelles, dans les heures de loisirs des élèves-maîtresses. Siège 
social : 3, rue Bossuet, Beauvais. 


27 mai 1957. Déclaration à la préfecture de l’Yonne. Les Amis des 
rives de l'Yonne et de l'Armançon. But: aider au développement 
culturel et artistique des jeunes et des enfants et au progrès écono- 
mique et social du pays ; subvenir aux services d'entraide et à l’en- 
tretien des lieux du culte catholique du secteur de Migennes. Siège 
social : 54, rue Emile-Zola, Migennes. 


3 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Groupe Henri. 
Martin des Vaillants du 20. But : rassembler des jeunes Français et 
Françaises de huit à seize ans pour les éduquer dans l'amour de la 
république, de la démocratie et de la laïcité ; organiser des loisirs 
sels et éducatifs. Siège social : 10, rue Elisa-Borey, Paris. 


5 juin 1957. Déclaration à la réfecture de Philippeville. Section 
sous-marine du Foyer rural de Collo. But: pratique des activités 
sous-marines, recherches, études avec scaphandre autonome et chasse 
sous-marine dans un esprit de désintéressement absolu. Siège social : 
mairie de Collo. 


5 juin 1957. Déclaration à la ape de police. Association pour 
la suppression du pourboire. t: suppression du pourboire. Siège 
social : 224, rue de Belleville, Paris. 


5 | 1957. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des loci- 
taires du groupe d'habitations des immeubles de la Régie immobilière 
de la ville de Paris (porte de Vincennes). But : défense des intérêts 
des locataires. Siège social : 3, rue Cristino-Garcia, Paris. 


9 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Amicale 
des Herses de Luché-Pringé (groupement de chasseurs). But : répres- 
sion du braconnage ; repeuplement du gibier ; destruction des nui- 
sibles et constitution d’une réserve. Siège social : chez M. Martineau, 
licudit Vaujours, Luché-Pringé (Sarthe). 


11 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle de la 
guitare. But : grouper les jeunes mélomanes, chanteurs et musiciens 
amateurs. Siège social : 34, rue Grenéta, Paris. 


12 juin 1957. Déclaration à la préfecture des Vosges. Les Chasseurs 
spéléologiques (C. 1. S.). But : établir entre les photographes 

des associations spéléologiques de l'Est, en particulier aimant la 
photographie pour elle-même, des liens de confraternité ; concourir, 
r des échanges de communications, de renseignements mutuels, 
faire connaître au publie, par l’image photographique, les beautés 
souterraines de l’Est de la France en particulier ainsi que celles 
des autres pays du monde. Siège social : 67, rue Abel-Ferry, Epinal. 


17 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Comité 
r la commémoration du troisième centenaire de la naissance de 
hel-Richard Delalande. But : organisation d’une série de manifes- 

ep — Cr en souvenir de ce musicien. Siège social : hôtel 

e e 


MODIFICATIONS 


27 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Eglise vieille 
catholique d'Amérique et Eglise catholique des Mariavites (mission 
de France et d’Afrique du Nord) (The old Catholic Church in 
America and the Catholic Mariavites Church) change son titre qui 
devient Eglise vieille catholique d'Amérique (The old Catholic Church 
in America) - Mission de France et d'Afrique du Nord. Siège social : 
12, rue Guy-de-La Brosse, Paris. 


Paris. — lroprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


